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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 
BUDGETAIRES 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 

d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 
Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 17 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc 
GUYON (visioconférence), M. Thierry VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule 

BRAND (visioconférence), Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, 
Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine 

BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-
Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 

Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 

SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 
Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe GAUTIER, 

M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef 

Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien 
MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric 

BRINGOUT. 
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ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 

M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 

Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 
BUDGETAIRES 

I/ OBJET DU RAPPORT 

Ce rapport présente la modification du tableau des emplois budgétaires qui est motivée par : 
- l’ajustement de la structure des effectifs à la suite des promotions ; 

- l’ajustement de la structure des effectifs aux emplois pourvus ou à pourvoir et aux créations de 
postes. 

L’ensemble des modifications prennent effet à compter du 1er mars 2024 sauf mentions spécifiques 
précisées. 

1. Ajustement de la structure des effectifs à la suite de promotions

Suppressions de postes Créations de postes 

1 rédacteur principal de 1ère classe 1 attaché 

1 adjoint administratif principal de 1ère classe 1 rédacteur principal 2ème classe 

2 adjoints administratifs 2 rédacteurs principaux de 2ème classe 

2 adjoints administratifs principaux de 1ère classe 2 rédacteurs 

1 adjoint administratif principal de 2ème classe 1 rédacteur 

1 agent de maîtrise principal 1 technicien 

1 lieutenant hors classe à compter du 01/06/2024 1 capitaine à compter du 01/06/2024 

3 caporaux à compter du 01/07/2024 3 caporaux-chefs à compter du 01/07/2024 

2. Ajustement de la structure des effectifs aux emplois pourvus ou à pourvoir et aux
créations de postes

La nouvelle organisation du SDIS 25 déployée depuis le 1er janvier 2024 multiplie les mobilités engendrant 
des modifications de grade sur postes permanents.  

En effet, à la suite de divers mouvements et/ou recrutements sur des postes vacants, il s’avère que les 
candidats retenus n’ont pas nécessairement toujours été recrutés au grade cible.  

Il convient donc de mettre à jour les tableaux liés aux emplois et aux effectifs annexés au présent rapport 
afin de prendre en compte les mobilités effectuées. 

De plus, il est proposé de créer deux postes temporaires par intérim : 

- un adjoint au chef du CSP Besançon Centre afin de permettre la mobilité proactive d’un agent 

dans l’attente du départ en retraite effectif du titulaire du poste ; 

- un officier de compagnie sur la compagnie de Besançon dans l’attente du départ en retraite de 
l’agent titulaire du poste. 
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Cette démarche administrative est mise en œuvre exceptionnellement pour les postes à fortes expertises et 

nécessitant une transmission importante du savoir et de l’historique. 

Suppressions de postes Créations de postes 

1 capitaine - adjoint au chef du CSP Besançon Centre par 
intérim 

1 capitaine – officier de la 2ème compagnie par intérim à 
compter du 01/01/2024 

II/ MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EMPLOIS BUDGETAIRES 

La modification du tableau des emplois budgétaires est présentée en synthèse dans l’annexe 1. 

Le tableau dressant la liste précise des effectifs sur emplois permanents créés à compter du 1er juillet 2024 

est présenté en son annexe 2. Il sera dorénavant adopté une fois par an préalablement à l’adoption du 
budget primitif et fera l’objet à ce moment là d’une mise à jour suite aux différentes délibérations portant 

modifications du tableau des emplois budgétaires adoptées tout au long de l’année. 

Les membres du comité social territorial et ceux de la commission administrative et technique des services 
d’incendie et de secours ont émis un avis favorable, à l’unanimité, sur ce dossier le 21 mai 2024. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- adoptent les modifications du tableau des emplois budgétaires ; 
- adoptent le tableau des effectifs sur emplois permanents. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 8



SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS

effectifs 
non 

permanents 
budgétaires

effectifs 
non 

permanents 
budgétaires

effectifs 
non 

permanents 

titulaires
contractuels

(2) 

contractuels 

(1)
titulaires

contractuels

(2) 

contractuels

(1)
titulaires

contractuels

(2) 

contractuels

(1)

407 0 0 407 2 0 0 2 395 0 0 395

Contrôleur général 1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Colonel hors classe 1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Lieutenant Colonel 5 0 0 5 -1 0 0 -1 4 0 0 4

Commandant 16 0 0 16 0 0 0 0 15 0 0 15

Capitaine 11 0 0 11 1 0 0 1 12 0 0 12

Lieutenant hors classe 6 0 0 6 -2 0 0 -2 4 0 0 4

Lieutenant 1
ère

 classe 31 0 0 31 -2 0 0 -2 28 0 0 28

Lieutenant 2
ème

 classe 25 0 0 25 5 0 0 5 30 0 0 30

Adjudant 124 0 0 124 5 0 0 5 120 0 0 120

Sergent 83 0 0 83 0 0 0 0 82 0 0 82

Caporal-chef 65 0 0 65 3 0 0 3 63 0 0 63

Caporal/Sapeurs 39 0 0 39 -7 0 0 -7 35 0 0 35

8 0 0 8 0 0 0 0 8 0 0 8

Médecin de classe 

exceptionnelle
1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Médecin hors classe 1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Pharmacien
 
hors

 
classe 2 0 0 2 0 0 0 0 2 0 0 2

Cadre de santé 1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Infirmier hors classe 3 0 0 3 0 0 0 0 3 0 0 3

64 5 0 69 -1 1 0 0 61 6 0 67

Attachés hors classe 1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Attaché principal 3 1 0 4 0 0 0 0 3 1 0 4

Attaché 2 1 0 3 1 0 0 1 3 1 0 4

Rédacteur principal 1ère 

classe
6 0 0 6 -1 0 0 -1 5 0 0 5

Rédacteur principal 2ème 

classe
5 0 0 5 3 0 0 3 8 0 0 8

Rédacteur 7 1 0 8 3 0 0 3 10 1 0 11

Adjoint administratif 

principal 1ère classe
20 0 0 20 -3 0 0 -3 17 0 0 17

Adjoint administratif 

principal 2ème classe
9 0 0 9 0 1 0 1 8 1 0 9

Adjoint administratif 11 2 0 13 -4 0 0 -4 6 2 0 8

35,5 6 0 41,5 -3 3 0 0 32,5 9 0 41,5

Ingénieur hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ingénieur principal 4 0 0 4 0 0 0 0 4 0 0 4

Ingénieur 2 0 0 2 0 0 0 0 2 0 0 2

Technicien principal 1ère 

classe
4 0 0 4 0 0 0 0 4 0 0 4

Technicien principal 2ème 

classe
2 0 0 2 0 0 0 0 2 0 0 2

Technicien 3 5 0 8 0 1 0 1 3 6 0 9

Agent de maîtrise principal 5 1 0 6 -1 0 0 -1 4 1 0 5

Agent de maîtrise 5 0 0 5 0 0 0 0 5 0 0 5

Adjoint technique principal 

1ère classe
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique principal 

2ème classe
1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1

Adjoint technique 9,5 0 0 9,5 -2 2 0 0 7,5 2 0 9,5

514,5 11 0 525,5 -2 4 0 2 496,5 15 0 511,5

Effectifs supplémentaires budgétés dans la masse salariale pour remplacer momentanément des titulaires absents

Catégorie (3)

C
Volant Remplacement 

(maladie, maternité, etc.)

(1) Article 3 loi 84-53 du 26-01-1984 modifiée (cf. annexe 1)
(2) Article 3-1 ou 3-2 ou 3-3 de la loi 84-53 du 26-01-1984 (cf. annexe 1)
(3) Article 3-1 de la loi 84-53 du 26-01-1984 

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE SPP (SSSM)

TOTAUX

FILIERE SPP (hors SSSM)

FILIERE TECHNIQUE

Effectif
totalC

at
ég

or
ie

Modification du TEB Postes pourvus au 1er juin 2024

effectifs permanents 

 TEB

Effectif
total

C

A

A

B

C

A

B

Effectifs non permanents 
budgétaires

3

Grades

A

B

C

effectifs permanents 
budgétaires

effectifs permanents 
budgétaires Effectif

total

Annexe 1 - CASDIS du 06/06/2024
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SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS

ANNEXE 1

Cadre légal d'emploi de contractuels

Article 3-1

Remplacement titulaires (temps

partiels, congés annuels,

maladie, maternité, congé

parental)

Article 3-2 Vacances d’emplois < 2 ans

Article 3-3

Pas de cadre d'emplois de 

fonctionnaires pouvant assurer 

les fonctions correspondantes 

Emplois du niveau de la 

catégorie A, lorsque la nature 

des fonctions ou des besoins du 

service le justifient

Contrat à durée indeterminée

Emplois de cabinet

Article 15 loi 2005-843 du 26-07-2005

Article 110 loi 84-53 du 26-01-1984

Emplois permanents Emplois non permanents

CASDIS du 14/12/2023
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SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS

Cadres 
d'emplois

Grades Nombre Postes Temps Groupement Compagnie Service

Contrôleur général 1
emploi fonctionnel de directeur départemental des services d'incendie et de 

secours
direction

Effectifs 1

Colonel hors classe 1
emploi fonctionnel de directeur départemental adjoint des services d'incendie et de 

secours
direction

Effectifs 1

Sous-total 2
1 chargé des projets transversaux et de la prospective direction

1 chef du groupement des services de l'organisation des secours GSOS

1 chef du groupement des services d'anticipation des risques GSAR

1 chef du groupement des unités territoriales d'intervention GUTI

Effectifs 4
1 chef du groupement des services du cabinet direction groupement des services du cabinet

1 chef du service formation GSRH formation

1 chef du service développement du volontariat/adjoint au chef de groupement GSRH développement du volontariat

1 chef du CODIS/adjoint au chef de groupement GSOS CODIS

1 chef du service mise en œuvre opérationnelle GSOS  mise en œuvre opérationnelle

1 chef du service coordination opérationnelle territoriale GSOS

1 chef du groupement des services des systèmes d'information GSSI

1 chef du service prévention/adjoint au chef du groupement GSAR GSAR prévention

1 chef du service prévision GSAR prévision

1 chef du groupement des services techniques et de la logistique GSTL

1 chef du service acquisitions parc habillement et matériels GSTL acquisitions parc habillement et matériels 

1 chef du service maintenance et contrôles/adjoint au chef de groupement GSTL maintenance et contrôles

1 chef de la 2ème compagnie - Besançon/adjoint au chef du GUTI GUTI
2ème compagnie 

Besançon

1 chef du CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

1 chef de la 6ème compagnie - Montbéliard/adjoint au chef du GUTI GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard

1 chef de la 11ème compagnie - Pontarlier/adjoint au chef du GUTI GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier

Effectifs 16
1 chef du service santé sécurité et qualité de vie en service direction santé sécurité et qualité de vie en service

1 officier expert (N1) bureau des territoires/adjoint au chef de service GSRH formation

1 officier expert (N1) bureau RH/formation/adjoint au chef du CODIS GSOS CODIS

1 chef de la 1ère compagnie - Saint-Vit GUTI
1ère compagnie 

Saint-Vit

1 officier de la 2ème compagnie - Besançon GUTI
2ème compagnie 

Besançon

1 adjoint au chef du CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

1 adjoint au chef du CSP Besançon centre par intérim GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

1 chef du CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

1 adjoint au chef du CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

1 chef du CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

1 chef de la 9ème compagnie - Valdahon GUTI
9ème compagnie 

Valdahon

1 adjoint au chef du CSP Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

Effectifs 12

Sous-total 32
1 officier expert (N1) prévention /adjoint au chef de service GSAR prévention

1 officier expert (N2) prévision GSAR prévision

1 officier de la 2ème compagnie - Besançon GUTI
2ème compagnie 

Besançon

1 chef de la 3ème compagnie - Ornans GUTI
3ème compagnie 

Ornans

Effectifs 4
1 officier expert (N2) bureau formation aux spécialités des SP GSRH formation

1
officier expert (N1) bureau doctrine et gestion activité opérationnelle/adjoint au 

chef de service 
GSOS  mise en œuvre opérationnelle

1 chef de salle opérationnelle GSOS CODIS

3 officiers expert (N2) prévention GSAR prévention

1 officier expert (N1) prévision/adjoint au chef de service GSAR prévision

1 officier expert (N2) prévision GSAR prévision

1 responsable de l'antenne territoriale prévision de Besançon GSAR prévision

1 responsable de l'antenne territoriale prévision de Montbéliard GSAR prévision

1 responsable de l'antenne territoriale prévision de Pontarlier GSAR prévision

1 adjoint au chef de la 1ère compagnie - Saint-Vit GUTI
1ère compagnie 

Saint-Vit

1 officier de la 2ème compagnie - Besançon GUTI
2ème compagnie 

Besançon

1 officier de centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

1 chef de la 4ème compagnie - Baume-les-Dames/chef du CSR Baume-les-Dames GUTI
4ème compagnie 

Baume-les-Dames
CSR Baume-les-Dames

1 chef de la 5ème compagnie - Isle-sur-le-Doubs GUTI
5ème compagnie 

Isle-sur-le-Doubs
CSR Isle-sur-le-Doubs

2 officiers de la 6ème compagnie - Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard

1 adjoint au chef du CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

2 officiers de centre GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

1 chef du CSR Audincourt-Valentigney GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Audincourt-Valentigney

1 chef du CSR Bethoncourt-Sochaux GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Bethoncourt-Sochaux

1 chef de la 8ème compagnie - Maîche/chef du CSR Maîche GUTI
8ème compagnie 

Maîche

1 adjoint au chef de la 9ème compagnie - Valdahon GUTI
9ème compagnie 

Valdahon

1 chef de la 10ème compagnie - Morteau/ chef du CSR Morteau GUTI
10ème compagnie 

Morteau

1 officier de centre GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

1 chef de la 12ème compagnie - Mont d'Or GUTI
12ème compagnie 

Mont d'Or

1 adjoint au chef du CSR Audincourt-Valentigney GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Audincourt-Valentigney

Tableau des effectifs sur emplois permanents créés à compter du 01/07/2024

Cadre d'emplois 
de conception et 
de direction SPP

Contrôleur général

Colonel hors classe

Cadre d'emplois de conception et de direction SPP

Lieutenants hors classe

Lieutenant 1ère 

classe

Cadre d'emplois 
des capitaines, 

commandants et 
lieutenants-
colonels SPP

Lieutenant-colonel

Lieutenants-colonels

Commandant

Commandants

Capitaine

Capitaines

Cadre d'emplois des capitaines, commandants et lieutenants-colonels SPP

Page 1 ANNEXE 2 - TEB CASDIS 06/06/2024
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SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS

Cadres 
d'emplois

Grades Nombre Postes Temps Groupement Compagnie Service

Effectifs 29

1 officier expert (N2) bureau formations tronc commun et activités physiques des SP GSRH formation

1 officier expert (N2) bureau offre de formation et de l'ingénierie pédagogique GSRH formation

1 responsable de l'antenne territoriale formation de Besançon GSRH formation

1 responsable de l'antenne territoriale formation de Montbéliard GSRH formation

1 responsable de l'antenne territoriale formation de Pontarlier GSRH formation

1 officier expert (N2) bureau suivi post-opérationnel et spécialités GSOS  mise en œuvre opérationnelle

1 officier expert (N2) bureau administration du système de gestion opérationnelle GSOS CODIS

6 chefs de salle opérationnelle GSOS CODIS

1 officier expert (N2) prévention GSAR prévention

1 officier expert (N1) bureau parc matériels roulants/adjoint au chef de service GSTL acquisitions parc habillement et matériels  

2 officiers de centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

3 officiers de centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

1 adjoint au chef de la 3ème compagnie - Ornans GUTI
3ème compagnie 

Ornans

1 adjoint au chef de la 5ème compagnie - Isle-sur-le-Doubs GUTI
5ème compagnie 

Isle-sur-le-Doubs

1 officier de centre GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

1 chef de la 7ème compagnie - Pont-de-Roide GUTI
7ème compagnie 

Pont-de-Roide
CSR Pont-de-Roide

1 adjoint au chef de la 7ème compagnie - Pont-de-Roide GUTI
7ème compagnie 

Pont-de-Roide
CSR Pont-de-Roide

2 officiers de la 11ème compagnie - Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier

2 officiers de centre GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

1 adjoint au chef de la 12ème compagnie - Mont d'Or GUTI
12ème compagnie 

Mont d'Or

Effectifs 30

Sous-total 63
8 adjoints au chef de salle opérationnelle GSOS CODIS

1
prévisionniste à l'antenne territoriale de Besançon/chef d'agrès tout engin CSP 

Besançon centre
GSAR prévision

1 prévisionniste à l'antenne territoriale de Montbéliard GSAR prévision

1 gestionnaire habillement/chef d'agrès tout engin CSP Besançon centre GSTL maintenance et contrôle

1 gestionnaire habillement/chef d'agrès tout engin CSP Montbéliard GSTL maintenance et contrôle

1 sous-officier de compagnie GUTI
1ère compagnie 

Saint-Vit

16 sous-officiers de garde CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

15 chefs d'agrès tout engin CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

17 sous-officiers de garde CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

5 chefs d'agrès tout engin CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

2 sous-officiers de compagnie GUTI
4ème compagnie 

Baume-les-Dames

1 sous-officier de compagnie GUTI
5ème compagnie 

Isle-sur-le-Doubs

15 sous-officiers de garde CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

8 chefs d'agrès tout engin CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

4 sous-officiers de garde CSR Audincourt-Valentigney GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Audincourt-Valentigney

1 sous-officier de garde CSR Audincourt-Valentigney GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Audincourt-Valentigney

2 sous-officiers de garde CSR Bethoncourt-Sochaux GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Bethoncourt-Sochaux

1 sous-officier de compagnie GUTI
7ème compagnie 

Pont-de-Roide

2 sous-officiers de compagnie GUTI
8ème compagnie 

Maîche

2 sous-officiers de compagnie GUTI
9ème compagnie 

Valdahon

4 sous-officiers de compagnie GUTI
10ème compagnie 

Morteau

13 sous-officiers de garde CSP Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

8 chef d'agrès tout engin CSP Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

Effectifs 129
19 adjoints au chef de salle opérationnelle GSOS CODIS

17 chefs d'agrès un engin une équipe CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

15 chefs d'agrès un engin une équipe CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

17 chefs d'agrès un engin une équipe CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

2 chefs d'agrès un engin une équipe CSR Audincourt-Valentigney GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Audincourt-Valentigney

13 chefs d'agrès un engin une équipe CSP Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

Effectifs 83

Sous-total 212
2 chefs opérateurs de salle opérationnelle GSOS CODIS

34 chefs d'équipe CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

10 chefs d'équipe CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

14 chefs d'équipe CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

1 chef d'équipe CSR Audincourt-Valentigney GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSR Audincourt-Valentigney

7 chefs d'équipe CSP Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

Effectifs 68

7 équipiers ou chefs d'équipe CSP Besançon centre GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon centre

10 équipiers ou chefs d'équipe CSP Besançon est GUTI
2ème compagnie 

Besançon
CSP Besançon est

14 équipiers ou chefs d'équipe CSP Montbéliard GUTI
6ème compagnie 

Montbéliard
CSP Montbéliard

1 équipier ou chef d'équipe CSP Pontarlier GUTI
11ème compagnie 

Pontarlier
CSP Pontarlier

Effectifs 32

Sous-total 100

Cadre d'emplois 
des sapeurs et 
caporaux SPP

Caporal-chef

Caporaux-chefs

Caporal

Sapeur 

Caporaux /Sapeurs

Cadre d'emplois des sapeurs et caporaux

Cadre d'emplois
des sous-officiers 

SPP

Adjudant

Adjudants

Sergent

Sergents

Cadre d'emplois des sous-officiers SPP

Lieutenants 1ère classe

Lieutenant 2
ème 

classe

Lieutenants 2ème classe

Cadre d'emplois des lieutenants SPP
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SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS

Cadres 
d'emplois

Grades Nombre Postes Temps Groupement Compagnie Service

409
Médecin classe 

exceptionnelle
1 médecin chef SDS

Médecin hors 

classe 
1 médecin-chef adjoint SDS

Effectifs 2
1 pharmacien chef SDS pharmacie à usage intérieur

1 pharmacien chef adjoint SDS pharmacie à usage intérieur

Effectifs 2

Sous-total 4
Cadre de santé 1 cadre de santé de chefferie SDS

Effectifs 1

Sous-total 1
1 infirmier de l'antenne territoriale SDS de Besançon SDS

1 infirmier de l'antenne territoriale SDS de Montbéliard SDS

1 infirmier de l'antenne territoriale SDS de Pontarlier SDS

Effectifs 3

Sous-total 3

8

attaché hors classe 1 chef du groupement des services administratifs et financiers GSAF

Effectifs 1
1 chef du service finances/adjoint au chef de groupement GSAF finances

1 chef du service juridique GSAF juridique

1 chef du service achat et marchés publics GSAF achats et marchés publics

1 chef du service pilotage des projets structurants des ressources humaines GSRH
pilotage des projets structurants des 

ressources humaines

Effectifs 4
1 chef du service communication direction groupement des services du cabinet

1 chef du service administration générale GSAF administration générale

1
chef du service de gestion des ressources humaines/adjoint au chef de 

groupement
GSRH gestion des ressources humaines

1 chef du bureau gestion carrière-paie des SPP/PATS/adjoint au chef de service GSRH gestion des ressources humaines

Effectifs 4

Sous-total 9
1 chef du bureau finances/adjoint au chef de service GSAF finances

1 expert marchés publics/adjoint au chef de service GSAF achats et marchés publics

1 expert marchés publics GSAF achats et marchés publics

1 chef du bureau gestion et contrôle des compétences GSRH formation

1 chef du bureau gestion des effectifs, du temps de travail et de la protection sociale GSRH gestion des ressources humaines

Effectifs 5
1 chef du bureau de la direction générale et de l'assemblée direction groupement des services du cabinet

1 adjoint au chef du service administration générale GSAF administration générale

1 chef du bureau formation des PATS et gestion des formations extérieures GSRH formation

1 gestionnaire carrière-paie des SPP/PATS GSRH gestion des ressources humaines

1 gestionnaire RH en charge de la protection sociale GSRH gestion des ressources humaines

1 chef du bureau contrats et conventions GSTL immobilier

1 chef du bureau soutien administratif - Besançon GUTI

1 chef du bureau soutien administratif - Pontarlier GUTI

Effectifs 8
1 adjoint au chef du service communication direction groupement des services du cabinet

1 secrétaire-coordinateur SSSM (équivalent gestionnaire) SDS

1 juriste GSRH GSRH

3 gestionnaire carrière-paie des SPP/PATS GSRH gestion des ressources humaines

1 gestionnaire RH GSRH gestion des ressources humaines

1 gestionnaire RH en charge de la protection sociale GSRH gestion des ressources humaines

1 chef du bureau gestion carrière-indemnisation des SPV GSRH développement du volontariat

1 gestionnaire des SPV GSRH développement du volontariat

1 chef du bureau soutien administratif - Montbéliard GUTI

Effectifs 11

Sous-total 24
1 secrétaire-assistant de gestion de l'antenne territoriale SDS - Besançon SDS

1 secrétaire-assistant de gestion GSAF GSAF

1 gestionnaire financier et comptable GSAF finances

1 secrétaire-assistant de gestion GSAF/agent d'accueil direction GSAF administration générale

1 gestionnaire formation GSRH formation

1 secrétaire-assistant de gestion GSSI GSSI

2 secrétaires-assistants de gestion GSAR GSAR

3 secrétaires-assistants de gestion GSTL GSTL

2 secrétaire-assistant de gestion du bureau soutien administratif - Besançon GUTI

4 secrétaires-assistants de gestion du bureau soutien administratif - Montbéliard GUTI

Effectifs 17
1 contrôleur de gestion-évaluation (équivalent chef de bureau) direction groupement des services du cabinet

1 assistant de direction direction groupement des services du cabinet

1 secrétaire-assistant de gestion GSAF GSAF

1 assistant de gestion financière GSAF finances

1 secrétaire-assistant de gestion GSRH GSRH

1 gestionnaire RH GSRH gestion des ressources humaines

1 gestionnaire des SPV GSRH développement du volontariat

1 secrétaire-assistant de gestion du bureau soutien administratif - Besançon GUTI

1 secrétaire-assistant de gestion du bureau soutien administratif - Pontarlier GUTI

1 secrétaire-assistant de gestion mise à disposition du COS

Effectifs 10
1 secrétaire-assistant de gestion direction direction groupement des services du cabinet

1 secrétaire-assistant de gestion de l'antenne territoriale SDS - Montbéliard SDS

0,7 secrétaire-assistant de gestion de l'antenne territoriale SDS - Pontarlier TNC SDS

1 assistant de gestion financière GSAF finances

1 secrétaire-assistant de gestion GSRH GSRH

1 secrétaire-assistant de gestion GSOS GSOS

1 secrétaire-assistant de gestion GSAR GSAR

0,5 secrétaire-assistant de gestion du bureau soutien administratif - Besançon TNC GUTI

1 secrétaire-assistant de gestion du bureau soutien administratif - Pontarlier GUTI

0,8 secrétaire-assistant de gestion du bureau soutien administratif - Pontarlier TNC GUTI

Effectifs 9

Cadre d'emplois 
des adjoints 

administratifs

adjoint 

administratif 

principal 1ère 

classe

Adjoints administratifs principaux 1ère classe

adjoint 

administratif 

principal 2ème 

classe

Adjoints administratifs principaux 2ème classe

adjoint 

administratif

Adjoints administratifs

Cadre d'emplois 
des rédacteurs 

territoriaux

rédacteur principal 

1ère classe

Rédacteurs principaux 1ère classe

rédacteur principal 

2ème classe

Rédacteurs principaux 2ème classe

rédacteur

Rédacteurs

Cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux

TOTAL Filière SPP (SSSM)

Cadre d'emplois 
des attachés 
territoriaux

Attachés hors classe

attaché principal

Attachés principaux

attaché

Attachés

Cadre d'emplois des attachés territoriaux

Cadre d'emplois 
des cadres de 

santé SPP
Cadres de santé

Cadre d'emplois des cadres de santé SPP

Cadre d'emplois 
des infirmiers 

SPP

Infirmier hors 

classe

Infirmiers hors classe

Cadre d'emplois des infirmiers SPP

TOTAL Filière SPP (hors SSSM)

Cadre d'emplois 
des médecins et 
pharmaciens SPP

Médecins

Pharmacien hors 

classe 

Pharmaciens

Cadre d'emplois des médecins et pharmaciens SPP
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SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS

Cadres 
d'emplois

Grades Nombre Postes Temps Groupement Compagnie Service

Sous-total 36

69
1 chef du groupement des services des ressources humaines GSRH

1 chef du service systèmes d'information et réseaux/adjoint au chef de groupement GSSI systèmes d'information et réseaux

1 chef du service immobilier GSTL immobilier

1 chef du service immobilier par intérim GSTL immobilier

Effectifs 4

1
chargé de mission NexSIS/RRF/responsable de la sécurité des systèmes 

d'information
GSSI

1 chef du bureau conduite d'opérations-plan pluriannuel d'investissement GSTL immobilier

Effectifs 2

Sous-total 6
1 chef du service des systèmes d'information géographique GSSI systèmes d'information géographique

1 technicien des systèmes d'information géographique/adjoint au chef de service GSSI systèmes d'information géographique

1 chef du bureau petits matériels GSTL acquisitions parc habillement et matériel 

1
chef du bureau 2 maintenance maîtrise d'œuvre et petites opérations 

d'investissement
GSTL immobilier

Effectifs 4

1 chef du bureau atelier télécom/adjoint au chef de service GSSI systèmes d'information et réseaux

1 chef du bureau base de données GSSI systèmes d'information et réseaux

Effectifs 2
1 chef du bureau exploitation GSSI systèmes d'information et réseaux

2 techniciens des systèmes d'exploitation GSSI systèmes d'information et réseaux

1 technicien base de données GSSI systèmes d'information et réseaux

1 technicien des réseaux télécoms GSSI systèmes d'information et réseaux

1 coordonnateur logisitique GSTL maintenance et contrôles

1 chef de la plate-forme logistique départementale/adjoint au chef de service GSTL maintenance et contrôles

1 chef de l'atelier départemental (et antennes territoriales) GSTL maintenance et contrôles 

1
chef du bureau 1 maintenance maîtrise d'œuvre et petites opérations 

d'investissement
GSTL immobilier

Effectifs 9

Sous-total 15
1 chef du bureau gestion des sinistres automobiles GSTL acquisitions parc habillement et matériel

1 contrôleur EPI/adjoint au chef de la plate-forme logistique GSTL maintenance et contrôles 

1 magasinier/contrôleur plate-forme logistique GSTL maintenance et contrôles 

1 mécanicien atelier départemental GSTL maintenance et contrôles 

1 mécanicien atelier départemental - Pontarlier GSTL maintenance et contrôles 

Effectifs 5
1 logisticien SDS pharmacie à usage intérieur

1 assistant de gestion formation GSRH formation

1 mécanicien atelier départemental/adjoint au chef de l'atelier départemental GSTL maintenance et contrôles 

1 mécanicien atelier départemental - Montbéliard GSTL maintenance et contrôles 

1 logisticien GSTL maintenance et contrôles

Effectifs 5

Sous-total 10
adjoint technique 

principal 2ème 

classe

1 agent d'entretien CSP Montbéliard GUTI CSP Montbéliard

Effectifs 1
0,5 agent polyvalent TNC direction

2 logisticiens GSTL maintenance et contrôles

3 mécaniciens atelier départemental GSTL maintenance et contrôles 

1 mécanicien atelier départemental - Besançon GSTL maintenance et contrôles 

1 magasinier atelier départemental GSTL maintenance et contrôles 

2 magasinier/contrôleur plate-forme logistique GSTL maintenance et contrôles 

Effectifs 9,5

Sous-total 10,5

41,5

527,5TOTAL GENERAL

Cadre d'emplois 
des adjoints 
techniques 
territoriaux

Adjoint technique principal 2ème classe

adjoint

technique

Adjoint technique

Cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux

Total Filière technique

Cadre d'emplois 
des agents de 

maîtrise 
territoriaux

agent maîtrise 

principal

Agents maîtrise principaux

agent maîtrise

Agents maîtrise

Cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux

Cadre d'emplois 
des techniciens 

territoriaux

technicien principal 

1ère classe

Techniciens principaux 1ère classe

technicien principal 

2ème classe

Techniciens principaux 2ème classe

technicien

Techniciens

Cadre d'emplois des techniciens territoriaux

Total Filière administrative

Cadre d'emplois 
des ingénieurs 

territoriaux

ingénieur

principal

Ingénieurs principaux

ingénieur

Ingénieurs

Cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux

Cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux

Page 4 ANNEXE 2 - TEB CASDIS 06/06/2024

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 14



EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°11 - CASDIS du 06/06/2024 – Page 1 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

EVOLUTION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 

d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 
Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 17 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc 
GUYON (visioconférence), M. Thierry VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule 

BRAND (visioconférence), Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, 
Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine 

BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-

Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 

Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 

SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 
Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe GAUTIER, 

M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef 

Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien 
MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric 

BRINGOUT. 
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ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 

M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 

Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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EVOLUTION DU REGLEMENT INTERIEUR 

1. Modification du tableau des emplois budgétaires

 Annexe 3 : Tableau des emplois budgétaires
 Annexe 4 : Effectifs-cibles de la direction, de la sous-direction santé et des

groupements fonctionnels
 Annexe 5 : Effectifs-cibles du groupement des unités territoriales d’intervention

Le tableau des emplois budgétaires consolidé au 06 juin 2024 est reproduit en annexe 3 du règlement 
intérieur. Cette évolution résulte de la modification du tableau des emplois budgétaires soumise à 

délibération du conseil d’administration à la même séance. 

En outre, afin de prendre en compte la nouvelle organisation déployée depuis le 1er janvier 2024, il est 

nécessaire d’ajuster l’ensemble du règlement intérieur. En vue d’amorcer ce travail, des premières 
modifications portant sur les annexes dédiées aux effectifs-cibles au sein du SDIS hors centres de secours 

sont établies. D’autres modifications se succéderont lors de prochains CASDIS. 

Il convient de modifier en conséquence les annexes 3, 4 et 5 conformément aux documents joints au 

présent rapport. 

2. Hygiène, sécurité et surveillance médicale

Il est proposé de réduire le délai de déclaration d’un accident de SPV, d’un mois et demi à 15 jours, afin 
d’accompagner plus rapidement l’agent dans la constitution de son dossier auprès du SDIS et d’éviter 

également les erreurs de déclaration auprès de son employeur principal et de sa caisse d’affiliation. 

Aussi, il convient de modifier en conséquence le paragraphe 3 de l’article 55 comme indiqué ci-dessous : 

 Article 55 : Accident imputable au service et maladie professionnelle (SPP-SPV-PATS)

« Le SPV victime d’un accident de service ou qui souffre d’une maladie professionnelle doit effectuer sa 
déclaration dans les délais suivants :  

- une fiche « alerte accident » doit être renseignée sans délai à partir de l’intranet du SDIS 25 par le 

hiérarchique ou son représentant ;  
- l’agent doit compléter un dossier de déclaration disponible sur intranet (rapport circonstancié et certificat 

médical initial) et l’adresser à l’autorité territoriale dans le un délai d’un mois et demi de 15 jours (délai 
contractuel avec la compagnie d’assurance) à compter de la date de l’accident ou de la première 

constatation médicale. » 

3. Formation

 Annexe 13 : politique de formation

En premier lieu, il est proposé de modifier l’annexe 13 relative à la politique de formation à la suite de la 

nouvelle organisation du SDIS en déterminant le rôle et les missions des compagnies, des centres des 

secours et des antennes formations.  
En ce sens, il est mis à jour les missions et moyens des nouvelles entités créées (compagnies et antennes 

formation) tout en adaptant celles des centres de secours et du service formation. 
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Ainsi, le service formation et les antennes formations qui lui sont dorénavant rattachées, sont plus 

spécifiquement chargés du pilotage et de la programmation des formations qualifiantes.  
Quant aux centres d’incendie et de secours et aux compagnies, ils ont en charge l‘organisation des 

formations de maintien et de perfectionnement des acquis et des formations continues journalières. Ils 
participent également à la mise en œuvre des actions de formations par la mise à disposition des 

formateurs et des locaux.  
Enfin les compagnies ont un rôle d’appui aux centres d’incendie et de secours dans l’organisation de leurs 

formations. 

En second lieu, il est suggéré d’ajuster les modalités de mise en œuvre du compte personnel de formation. 

En effet, il convient d’encadrer la procédure de demande et les cas particuliers qui se multiplient.  
Aussi, il est proposé de limiter le nombre des demandes à une par agent et par an, celles-ci devant être 

réalisées au minimum 2 mois avant la date de début de la formation.  

L’annexe précise également que ces formations ne peuvent être réalisées lorsque l’agent est en 
disponibilité. 

Enfin, il est proposé de porter dorénavant la prise en charge sur temps de travail des préparations 

concours et examens à une tous les 3 ans indépendamment du type de concours ou examen. Cette 
modification venant ainsi remplacer les modalités de prise en charge actuelles évoquant une seule 

préparation par an et par type de concours et examen pour toute la carrière de l’agent.  

L’annexe 13 est modifiée en conséquence, conformément au document joint au présent rapport. 

4. Temps de travail et congés

 Annexe 32 : Congés exceptionnels et autorisations exceptionnelles d’absence

L’annexe 32 dédiée aux congés exceptionnels et autorisations exceptionnelles d’absence a été modifiée au 

CASDIS du 14 décembre 2023 afin de structurer différemment chaque partie et d’ajuster en conséquence 

les natures de congés. 
Or, lors de cette modification, les notions évoquant les congés exceptionnels pour « soins et garde d’enfant 

malade de moins de 16 ans » pour les PATS et les SPP SHR ont été supprimées par erreur. 

Il convient donc de réintégrer ces notions conformément au document joint au présent rapport. 

5. Régime indemnitaire

 Annexe 39 : Régime indemnitaire des SPP et PATS

L’annexe 39 nécessite plusieurs mises à jour : 

- A titre d’exemple, en l’absence de cadre d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels d’Etat, 

afin d’alimenter en compétences « métier » les services de l’Etat (ministères chargé de la sécurité civile, 
des affaires étrangères, de l’environnement…), la mise à disposition statutaire d’agents contre 

remboursement de leur charge salariale constitue une pratique courante des services départementaux 
d’incendie et de secours. Il en est de même pour d’autres entités d’intérêt général. 

En ce sens, dans le cadre de la mise à disposition d’agents du SDIS 25 dans d’autres organismes, il est 
parfois nécessaire d’adapter et de valoriser notre régime indemnitaire en vue de faciliter ce processus et de 

favoriser les mobilités inter-fonctions publiques.  
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A cet effet, il est proposé, sous réserve du remboursement intégral par l’organisme d’accueil de la 

rémunération de l’agent qui est mis à disposition, d’autoriser une modulation du régime indemnitaire 
compatible avec les missions et les conditions de rémunérations exercées par sa nouvelle entité.  

Cette modulation prendra automatiquement fin à la cessation de la mise à disposition. 

- Lors des modifications de l‘annexe 39 permettant de prendre en compte le régime indemnitaire 

des nouvelles dénominations de postes découlant de la nouvelle organisation du SDIS 25, il n’a pas été 

inscrit dans les tableaux formalisant les primes versées au titre des IFTS et de l’indemnité de responsabilité 
la fonction d’adjoint au chef de compagnie telle que délibérée au CASDIS du 14 décembre 2023. 

De plus, les nouveaux emplois de sous-officiers de compagnie entrant en vigueur prochainement, il est 

proposé d’ajuster le tableau lié à l’indemnité de responsabilité en intégrant cette fonction.  

Enfin, le tableau relatif au versement de l’IAT nécessite une mise à jour afin de supprimer les fonctions qui 

n’ont plus lieu d’être et de simplifier le libellé des fonctions subsistantes. 

Aussi, il est suggéré de compléter l’annexe 39 de ces nouvelles fonctions afin de se conformer à la nouvelle 
organisation en place. 

L’annexe 39 en ses parties 6.1 IFTS, 6.2 IAT, 6.6 Indemnité de responsabilité et 11 est modifiée 

conformément au document joint au présent rapport. 

Les membres du comité social territorial et ceux de la commission administrative et technique des services 
d’incendie et de secours ont émis un avis favorable, à l’unanimité, sur ce dossier le 21 mai 2024. 

Les membres du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires ont émis un avis 
favorable, à l’unanimité, sur ce dossier le 22 mai 2024. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- approuvent l’ensemble des modifications proposées. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER LA 
CONVENTION AVEC LE SDIS DE MEURTHE ET 

MOSELLE POUR L’ORGANISATION D’UN EXAMEN 
PROFESSIONNEL DE SERGENT DE SAPEURS-
POMPIERS PROFESSIONNELS AU TITRE DE 

L’ANNEE 2024 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 
Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 17 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc 
GUYON (visioconférence), M. Thierry VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule 
BRAND (visioconférence), Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, 
Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine 
BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-
Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 
Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 
Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI.
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ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe GAUTIER, 
M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef 
Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien 
MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric 
BRINGOUT. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 
M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 
Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER LA 
CONVENTION AVEC LE SDIS DE MEURTHE ET 

MOSELLE POUR L’ORGANISATION D’UN EXAMEN 
PROFESSIONNEL DE SERGENT DE SAPEURS-
POMPIERS PROFESSIONNELS AU TITRE DE 

L’ANNEE 2024 

Afin de répondre aux besoins prévisionnels du SDIS 25 en termes de nominations de sapeurs-pompiers 
professionnels au grade de sergent pour les deux prochaines années consécutifs à des départs de 
l’établissement ou des promotions à des grades supérieurs, il est proposé d’organiser un examen 
professionnel de sergent au titre de l’année 2024. 
Afin d’assister le SDIS 25 dans l’organisation et la mise en œuvre de cet examen, le SDIS 54 s’est proposé 
de coordonner la mise en œuvre des huit examens professionnels de la zone Est organisés par les SDIS 08, 
SDIS 21, SDIS 25, SDIS 51, SDIS 54, SDIS 55, SDIS 57 et SIS 67. Afin d’assurer cette mission, le SDIS 54 
va conventionner avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe et Moselle (CDG 
54) pour disposer de son soutien logistique ainsi que son expertise en matière de gestion des examens et
concours et pour assurer la prise en charge de la partie administrative et logistique des inscriptions des 
candidats.  

Les modalités de cette assistance sont définies dans une convention conclue entre le SDIS 25 et le SDIS 
54. 

1. Répartition des missions entre le SDIS 25, le SDIS 54 et le CDG 54

Le SDIS 25 se charge de : 
- l’ouverture de l’examen par décision de son Président ; 
- la publicité de l'examen ;    
- la réservation de tous les lieux d'épreuves en fonction du nombre d’inscrits ; 
- la désignation des membres du jury et de l'ensemble des intervenants ; 
- la rémunération des membres du jury et examinateurs adjoints ;    
- la conception des grilles d’évaluation de l’épreuve orale ;    
- la conception de la grille d'analyse du dossier candidat ;  
- la publicité et la mise à jour de la liste des admis ;   
- l’établissement de tous les actes réglementaires entrant dans sa compétence d'organisateur de 

concours et examens (notamment ouverture, membres du jury, liste des examinateurs adjoints, 
admis à concourir, liste des admis). 

Le SDIS 54 s’engage, en tant que coordonnateur, à mener notamment les actions suivantes : 
- assurer la coordination et l’accompagnement des SDIS partenaires ; 
- centraliser les coordonnées des agents référents pour chaque SDIS partenaire et communiquer la 

liste des référents au CDG 54 ; 
- préparer le rétroplanning des examens professionnels ; 

Le CDG 54 apporte son aide au SDIS 54 pour les actions suivantes : 
- la création au sein de son logiciel métier d’organisation des sessions dédiées à l’examen 

professionnel de sergent de sapeurs-pompiers professionnels et toutes les démarches relatives au 
paramétrage de ce logiciel pour chaque SDIS ou SIS qui a conventionné avec le SDIS 54 ; 

- tout ce qui a trait à l’utilisation du logiciel métier d’organisation de concours et examens (gestion 
des intervenants, génération des convocations, gestion des résultats, planning des épreuves, …) ; 

- la confection des dossiers d’inscription et plus généralement, les éléments relatifs à l’inscription des 
candidats ; 
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- la gestion des dossiers d’inscription avec un compte-rendu hebdomadaire des candidats préinscrits 
à chaque SDIS ou SIS ; 

- l’instruction et la gestion des dossiers incomplets ; 
- la résolution, avec les candidats, des problèmes techniques rencontrés lors de leur inscription ; 
- l’établissement de la liste des candidats admis à se présenter à l’examen professionnel ; 
- la convocation des candidats ; 
- le déroulement de l’épreuve de l’examen professionnel de sergent; 
- l’organisation des réunions de jury ; 
- l’établissement et la transmission aux SDIS des listes des candidats admis ; 
- l’organisation de réunions de briefing avant les épreuves orales, ainsi que des réunions 

d’harmonisation à l’attention des membres du jury avant la réunion d’admission ; 
- l’aide à la préparation matérielle des épreuves orales ; 
- l’aide à la préparation des procès-verbaux et comptes rendus pour les réunions du jury ; 
- l’aide juridique et pratique requis par toute l’organisation de l’examen professionnel de sergent. 

2. Modalités financières

Le SDIS 25 remboursera au SDIS 54 : 
- les frais engagés par le CDG 54 sur la base d’un devis présenté et accepté par le SDIS 54 pour 

l’ensemble de l’organisation des examens professionnels de sergent des SDIS partenaires ; 
- les frais occasionnés pour toutes les actions de coordination. 

La participation du SDIS 25 est évaluée à 30 € par candidat inscrit, en fonction des éléments connus à ce 
jour. Elle ne pourra être précisément arrêtée que lorsque tous les paramètres de calcul seront connus, 
notamment le nombre de candidats inscrits à l’examen de chaque SDIS partenaire. 

3. Annulation de l’examen

Le SDIS 25 se réserve le droit de renoncer à l’organisation de l’examen professionnel si un événement 
extérieur imprévisible devait empêcher la tenue de l’examen et si le seuil de 150 candidats préinscrits était 
atteint (seuil limite pour la bonne organisation de l’épreuve d’entretien).  
Dans ce cas, la présente convention sera résiliée de plein droit, et les frais engagés au moment de 
l’annulation seront répartis entre SDIS/SIS partenaires suivant les modalités définies à l’article 7 de la 
convention. 

Le règlement sera effectué par mandat administratif à réception des titres de recettes correspondants. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- approuvent le projet de convention ci-après annexé ; 
- autorisent la présidente du conseil d’administration ou son représentant, à signer la convention 

à intervenir. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONVENTION DE MUTUALISATION 
Pour l’organisation des examens  

professionnels d’accès au grade de sergent de  
sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2024 

Entre 
Le service d’incendie et de secours de Meurthe et Moselle, dont le siège se situe au 
46 rue du 8 mai 1945 - Quartier Kléber 54270 ESSEY LES NANCY, représenté par Monsieur 
Bernard BERTELLE, en sa qualité de Président du conseil d’administration, 
Ci-après désigné « SDIS 54», 
D’une part, 

Et 
Le service départemental d’incendie et de secours du Doubs, dont le siège se situe 10 
chemin de la Clairière 25000 Besançon, représenté par Madame Christine BOUQUIN, en sa 
qualité de Présidente du conseil d’administration, 
Ci-après désigné « SDIS 25», 
D’autre part, 

Vu la délibération du bureau du conseil d’administration du SDIS 54 du 26 janvier 2024 
autorisant le Président du conseil d’administration à signer la présente convention, 

Vu la délibération du bureau du conseil d’administration du SDIS 25 du 06 juin 2024 autorisant 
la Présidente du conseil d’administration à signer la présente convention, 

PRÉAMBULE 

En application de l’article 5 du décret n°2012-521 modifié du 20 avril 2012 portant statut 
particulier du cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels, les 
SDIS 08, SDIS 21, SDIS 25, SDIS 51, SDIS 54, SDIS 55, SDIS 57 et SIS 67, ont décidé, 
chacun en ce qui le concerne, d’ouvrir un examen professionnel pour l’accès au grade de 
sergent au titre de l’année 2024. 

Ces SDIS ont décidé de mutualiser certaines phases de l’organisation de leur examen 
professionnel respectif notamment la gestion administrative. 

Le SDIS 54 propose de coordonner cette organisation mutualisée et de faire appel au soutien 
logistique et à l’expertise du Centre de Gestion de Meurthe-et-Moselle (CDG 54) en matière 
de gestion des examens professionnels. 
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Il est exposé et convenu ce qui suit : 

TITRE 1 - PRINCIPES GENERAUX 

Article 1 : Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mutualisation entre le SDIS 54 
et le SDIS 25 pour l’organisation des sessions 2024 de leur examen professionnel de sergent 
de sapeurs-pompiers professionnels. Elle précise également les compétences du SDIS 25 qui 
n’entrent pas dans le champ de la mutualisation. 

Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention est établie pour la durée des examens professionnels de sergent 
organisés en 2024 par chaque SDIS. Elle prend fin à la date de clôture des examens 
professionnels ou en cas d’annulation de l’ensemble des examens professionnels dans les 
conditions prévues dans l’article 10. 

TITRE 2- ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET DEROULEMENT 

Article 3 : Compétences et obligations du SDIS 25 

Le SDIS 25 conserve ses compétences et obligations en tant qu’autorité organisatrice de 
l’examen professionnel de sergent de sapeurs-pompiers professionnels dans son 
département. 

A ce titre, il s’engage notamment à mener les actions suivantes : 
 procéder à l’ouverture de son examen professionnel par décision de son président du

conseil d’administration ; 
 désigner un agent référent pour le suivi des opérations de l’examen professionnel qu’il

fera connaître auprès du SDIS 54; 
 déterminer le nombre d’agents qui ont les conditions requises pour s’inscrire à

l’examen professionnel ; 
 réaliser les mesures de publicité tout au long des opérations de l’examen

professionnel; 
 effectuer la réservation du lieu de l’épreuve d’admission (oraux) en fonction du nombre

d’inscrits pour son SDIS ; 
 procéder à la désignation des membres du jury et de l’ensemble des intervenants pour

l’examen professionnel, ainsi qu’à leur rétribution ; 
 établir l’arrêté des candidats admis à se présenter à l’examen professionnel, puis sa

liste des candidats admis, conformément aux informations données par le président du 
jury ; 

 établir par arrêté sa liste des admis à l’examen professionnel de sergent pour son
SDIS, en assurer la publicité et le suivi pendant la durée de validité de cette dernière ; 

 établir tous les actes réglementaires entrant dans sa compétence d’autorité
organisatrice de l’examen professionnel; 

 prévoir la logistique et la restauration des membres du jury pour les épreuves
d’admission. 
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Article 4 : Engagements et obligations du SDIS 54 

Le SDIS 54 est l’autorité organisatrice de l’examen professionnel de sergent de sapeurs-
pompiers professionnels dans son département. Dans ce cadre, il conserve ses compétences 
et obligations et s’engage à mener, pour son compte, les actions telles que listées à l’article 3 
de la présente convention. 

De plus, le SDIS 54 est désigné coordonnateur de la mutualisation pour les examens 
professionnels de sergent avec les SDIS partenaires. 

A ce titre, il s’engage, en tant que coordonnateur, à mener notamment les actions suivantes : 

 assurer la coordination et l’accompagnement des SDIS partenaires ;
 centraliser les coordonnées des agents référents pour chaque SDIS partenaire et

communiquer la liste des référents au CDG 54 ;
 préparer le rétroplanning des examens professionnels ;

Article 5 : Précisions sur le partenariat mis en place entre le SDIS 54 et le CDG 54 

Le SDIS 54 et le centre de gestion de Meurthe et Moselle (CDG 54) ont convenu d’un 
partenariat dans lequel le CDG 54 met à disposition sa plateforme Internet de gestion des 
candidatures, se voit confier certains aspects organisationnels des examens et apporte son 
expertise en matière d’organisation d’examen professionnel. Le SDIS 54 signera une 
convention avec le CDG 54 formalisant l’organisation de ce partenariat. 

A ce titre, le CDG 54 apporte son aide notamment pour les actions suivantes : 
 la création au sein de son logiciel métier d’organisation des sessions dédiées à

l’examen professionnel de sergent de sapeurs-pompiers professionnels et toutes les 
démarches relatives au paramétrage de ce logiciel pour chaque SDIS ou SIS qui a 
conventionné avec le service départemental d’incendie et de secours de Meurthe-et-
Moselle ; 

 tout ce qui a trait à l’utilisation du logiciel métier d’organisation de concours et examens
(gestion des intervenants, génération des convocations, gestion des résultats, planning 
des épreuves, …) ; 

 la confection des dossiers d’inscription et plus généralement, les éléments relatifs à
l’inscription des candidats ;

 la gestion des dossiers d’inscription avec un compte-rendu hebdomadaire des
candidats préinscrits à chaque SDIS ou SIS ; 

 l’instruction et la gestion des dossiers incomplets ;
 la résolution, avec les candidats, des problèmes techniques rencontrés lors de leur

inscription ;
 l’établissement de la liste des candidats admis à se présenter à l’examen ;
 la convocation des candidats ;
 le déroulement de l’épreuve de l’examen professionnel de sergent;
 l’organisation des réunions de jury ;
 l’établissement et la transmission aux SDIS des listes des candidats admis ;
 l’organisation de réunions de briefing avant les épreuves orales, ainsi que des réunions

d’harmonisation à l’attention des membres du jury avant la réunion d’admission ;
 l’aide à la préparation matérielle des épreuves orales ;
 l’aide à la préparation des procès-verbaux et comptes rendus pour les réunions du jury ;
 l’aide juridique et pratique requis par toute l’organisation de l’examen professionnel de

sergent.
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Article 6 : Gestion des listes des candidats admis à l’examen professionnel de sergent 

Chaque SDIS ou SIS conserve la compétence et la responsabilité de l’établissement de sa 
liste des candidats admis à l’examen de sergent prise par arrêté du président de son conseil 
d’administration et en assure la publicité et la gestion. 

TITRE 3– DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 7 : Modalités de participation aux frais d’organisation 

Le SDIS 54 prend en charge les frais suivants : 
 les frais engagés par le CDG 54 sur la base d’un devis présenté et accepté par le SDIS

54 pour l’ensemble de l’organisation des examens professionnels de sergent des SDIS 
partenaires ; 

 les frais occasionnés pour toutes les actions de coordination.

Le SDIS 54 facturera la part de ces frais revenant au SDIS 25 au prorata du nombre de 
candidats inscrits sur le logiciel du CDG 54 à son examen professionnel. 

Article 8 : Modalités de règlement 

Le SDIS 54 émettra un titre de recette correspondant sur la base d’un état détaillé et certifié 
des frais engagés. 
Le SDIS 25 procèdera au règlement par mandat administratif à réception du titre de recette 
correspondant. 

TITRE 4– DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 : Confidentialité - Gestion des données personnelles 

Les parties assurent la confidentialité des données à caractère personnel auxquelles elles 
auront accès au cours de l’exécution de la convention. 
Il est précisé que le CDG 54 est amené à traiter des données personnelles dans le cadre de 
la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978 et du règlement européen (UE) 
2016/679 du 27 avril 2016 sur la protection des données. 

Article 10 : Annulation des examens professionnels de sergent 

Le SDIS 54 se réserve le droit, après consultation ou sur proposition des SDIS ou SIS 
partenaires de renoncer à l’organisation des examens professionnels de sergent si un 
événement extérieur imprévisible devait empêcher la tenue des examens professionnels de 
sergent. 
Dans ce cas, la présente convention sera résiliée de plein droit, et les frais engagés au moment 
de l’annulation seront répartis entre SDIS/SIS partenaires suivant les modalités définies à 
l’article 7.  
Si l’annulation intervient avant la clôture des inscriptions, les SDIS/SIS partenaires 
conviendront des modalités à appliquer par avenant à la présente convention. 
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Chaque SDIS, de façon indépendante, peut fixer, dans son arrêté d’ouverture de l’examen 
professionnel de sergent, une limite de candidats au-delà de laquelle il décide d’annuler son 
examen. 

Article 11 : Responsabilité 

Chaque SDIS ou SIS est responsable de son examen professionnel de sergent en qualité 
d’autorité organisatrice. Il assumera le cas échéant tous les risques relevant de l’organisation 
de son examen professionnel de sergent de sapeurs-pompiers professionnels, sans s’interdire 
d’engager toute procédure en recherche de responsabilité à l’encontre de l’auteur d’une faute 
lourde. 

Article 12 : Avenant à la convention 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les 
objectifs généraux des articles 3 et 4. 

Article 13 : Modalités de règlement des litiges 

Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention fera l’objet d’une 
tentative d’accord amiable. A défaut d’accord, le litige relève de la compétence du Tribunal 
Administratif de Nancy. 

Etablie en deux exemplaires. 
Fait à Nancy, 

Le………………………………………………… 

Bernard BERTELLE, 
Président du conseil d’administration du 

service d’incendie et de secours du Meurthe-
et-Moselle 

Fait à Besançon, 
Le………………………………………………… 

Christine BOUQUIN 
Présidente du conseil d’administration du 
service départemental d’incendie et de 

secours du 25 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

ORGANISATION DE L’EXAMEN PROFESSIONNEL 
DE SERGENT – 

 FIXATION DES INDEMNITES DE JURY  

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 
Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 17 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc 
GUYON (visioconférence), M. Thierry VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule 
BRAND (visioconférence), Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, 
Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine 
BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-
Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 
Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 
Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe GAUTIER, 
M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef 
Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien 
MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric 
BRINGOUT. 
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ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 
M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 
Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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ORGANISATION DE L’EXAMEN PROFESSIONNEL 
DE SERGENT – 

 FIXATION DES INDEMNITES DE JURY  

Le SDIS 25 organise un examen professionnel de sergent de sapeurs-pompiers professionnels en 2024. 

Le décret n° 2020-1474 du 30 novembre 2020 modifié fixant les modalités d’organisation de l’examen 
professionnel de sergent prévu à l’article 5 du décret n° 2012-521 du 20 avril 2012 portant statut 
particulier du cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels fixent la composition
du jury. 
Le jury de l’examen professionnel comprend notamment : 
- deux personnalités qualifiées : un officier de sapeurs-pompiers professionnels extérieur au service 

départemental d’incendie et de secours organisateur du concours interne et un représentant du centre 
national de la fonction publique territoriale ; 

- deux élus locaux dont, au plus, un membre du conseil d’administration d’un SDIS ; 
- deux représentants des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels, désignés par tirage au sort 

parmi les membres de la commission administrative paritaire compétente. 

Dans ce cadre, il est proposé d’allouer aux membres du jury cités ci-dessus non-salariés de l’établissement 
une indemnité de jury d’examen. 

L’arrêté du 7 octobre 2011 fixant la rémunération des agents publics participant à titre accessoire à des 
activités de formation et de recrutement pour le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités 
territoriales et de l’immigration, pris en application du décret n° 2010-235 du 5 mars 2010 modifié relatif à 
la rémunération des agents publics participant à titre accessoire à des activités de formation et de 
recrutement, prévoit que les agents de l'Etat qui assurent à titre accessoire le fonctionnement de jurys 
d'examens ou de concours peuvent percevoir à ce titre une indemnité.  
L’octroi de cette indemnité aux agents territoriaux est admis, en dehors de tout principe d'équivalence avec 
les corps de la fonction publique d’Etat (FPE), sous réserve de l'appréciation du juge et d'une décision de 
l'organe délibérant. 

L'indemnité est calculée selon le niveau de difficulté de la prestation fournie. 

Il est proposé : 
- de retenir le taux 2, en assimilant l’examen professionnel de sergent à une opération de recrutement 

présentant une certaine complexité, notamment au regard de la nature de l’épreuve, du niveau de 
recrutement, du niveau d’étude exigé des candidats et du niveau attendu des membres du jury ; 

- de fixer en conséquence à 60 € la rémunération des membres du jury non-salariés du SDIS par 
vacation (demi-journée). 

En fonction du nombre de candidats prévisionnels, les 4 membres du jury concernés par le présent rapport 
pourront être amenés à se réunir jusqu’à 5 jours et pourront être assistés de 2 à 4 examinateurs 
spécialisés pour conduire l’épreuve d’admission. 
Le montant des indemnités de jury est par conséquent estimé au maximum à 4 800 €.    

Les membres du jury concerné par le présent rapport pourront également bénéficier du remboursement de 
leurs frais de déplacement selon les règles en vigueur pour la fonction publique territoriale. 
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Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- fixent à 60 € le montant de la vacation (correspondant à une demi-journée) pour chaque membre du 
jury cité dans le présent rapport de l’examen professionnel de sergent de sapeurs-pompiers 
professionnels organisé par le SDIS 25 en 2024 ; 

- autorisent le remboursement de leurs frais de déplacement selon les règles en vigueur pour la 
fonction publique territoriale. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

SERVICE NATIONAL UNIVERSEL (SNU) –  
BILAN 2023 ET PERSPECTIVES 2024 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 
Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc 
GUYON (visioconférence), M. Thierry VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule 
BRAND (visioconférence), Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, 
Mme Géraldine LEROY, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, 
M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-Claude 
GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 
Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 
Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Aly YUGO, 
Mme Monique CHOUX, M. Philippe GAUTIER, M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. 
Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny 
BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, 
M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT. 
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ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 
M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 
Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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SERVICE NATIONAL UNIVERSEL (SNU) –  
BILAN 2023 ET PERSPECTIVES 2024 

Le service national universel (SNU) s’adresse aux filles et aux garçons de nationalité française âgés de 15 à 
16 ans durant l’année suivant la classe de troisième, et qui souhaitent s'investir dans une société de 
l'engagement, bâtie autour de la cohésion nationale. Il constitue l’aboutissement du parcours citoyen, 
débuté à l’école primaire et poursuivi au collège.  

Il propose « un moment de cohésion visant à recréer le socle d'un creuset républicain et transmettre le 
goût de l'engagement », à « impliquer la jeunesse française dans la vie de la Nation » et à « promouvoir la 
notion d'engagement et favoriser un sentiment d'unité nationale autour de valeurs communes ». 

Ce dispositif qui était en phase expérimentale sur la base du volontariat va devenir obligatoire à partir de 
2026. Des annonces ont été faites par le Président de la République lors de ses vœux, et par le Premier 
Ministre, lors de son discours de politique générale. 

1 - Les différentes phases et les évolutions nationales : 

Piloté par les services de la direction des services de l’Education Nationale, le SNU s’organise autour de 
trois phases : 

- le séjour de cohésion obligatoire : deux semaines en internat, dans un autre département que celui 
d’origine et durant l’année qui suit la classe de 3e ; 

- la mission d’intérêt général obligatoire (MIG): une période d’engagement prenant la forme d’une 
mission d’intérêt général pouvant être effectuée dans des associations, des collectivités territoriales, 
des institutions ou des organismes publics ainsi que des corps en uniforme (12 jours consécutifs ou 
84 heures réparties au cours de l'année) ; 

- l’engagement citoyen volontaire : la troisième phase du SNU vise à la poursuite, volontaire, d’une 
période d’engagement d’une durée d’au moins trois mois (partout en France ou dans le monde, 
selon les dispositifs, pour les jeunes ayant de 16 à 25 ans).  

Les évolutions annoncées concernent le séjour de cohésion. Il n’y a pas de changements prévus connus 
pour les autres phases. 

Tout d’abord, il y a un changement de public : l’on passe d’un volontariat individuel hors temps scolaire à 
la participation obligatoire de « classes engagées » entières pendant le temps scolaire (niveau seconde). 
Au niveau national, ceci représente une classe d’âge d’environ 700 000 jeunes. Pour le département du 
Doubs, c’est environ 4 000 jeunes concernés par an. 

Ensuite, il est mis en place dans le même volume horaire, un programme de tronc commun et d’options
thématiques (coloration) : 

- défense et mémoire ; 
- environnement ; 
- jeux olympiques et paralympiques ; 
- résilience et prévention des risques. C’est dans cette option que les SDIS ont un rôle à jouer. 

La formation aux gestes qui sauvent (GQS) est remplacée par la formation de prévention et secours 
civiques de niveau 1 (PSC1). Normalement, le SNU devrait constituer son réseau de formateurs en interne 
mais des sollicitations ponctuelles (SDIS ou UD) ne peuvent être exclues à court terme. 
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2 - La mise en œuvre dans le département du Doubs : 

 Au titre de l’année 2023 (Bilan)

 Pour la phase 1, dans le département du Doubs, deux sites d’accueil ont été choisis :
- le Lycée Granvelle de Dannemarie sur Crête pour le séjour du 11/06/2023 au 23/06/2023 ; 
- le lycée Pasteur de Besançon pour le séjour du 04/07/2023 au 16/07/2023.  

Ces établissements ont accueilli 350 volontaires durant les deux séjours de cohésion (internat de 
deux semaines). 

Le SDIS 25 est intervenu lors de cette phase selon les modalités suivantes : 
- réalisation d’un exercice d’évacuation des sites d’internat, le lundi 12/06/2023 à 21h, et 

le mardi 05/07/2023 à 21h en présence d’un prévisionniste, suivi d’un débriefing. Les 
élèves auront été informés des consignes de sécurité lors de l’installation à l’internat. 

- réalisation d’un module sécurité civile composé en demi-journée de 2h de 4 groupes en
simultanée sur le site du lycée. Ce module se compose d’une sensibilisation aux gestes 
qui sauvent, d’une initiation à la prévention des accidents domestiques (les 13/06/2023 
et 11/07/2023).  

- participation au forum de l’engagement la demi-journée des lundis 20/06/2023 et 
12/07/2023. 

Les incidences pour le SDIS ont été d’ordre financier et organisationnel : 
- Le coût s’est chiffré à environ 5 500 €, soit 2 000 € pour l’indemnisation des formateurs 

sapeurs-pompiers volontaires, 1 000 € pour l’acquisition des matériels, documents et 
affiches, 2 000 € correspondant à la rémunération de 3 sapeurs-pompiers professionnels 
de catégorie A et C ; 

- Le temps consacré a été évalué à 200h, soit 152h pour les formateurs et encadrants 
sapeurs-pompiers volontaires, et 48h pour des sapeurs-pompiers professionnels de 
catégorie A et C. 

 Au titre de la phase 2 (la mission d’intérêt général), et compte tenu de la forte sollicitation
opérationnelle de la période d’été, et des évolutions des règles du SNU en cours, le SDIS 25 n’a pas 
accueilli de jeunes.  

 Les perspectives pour l’année 2024

 Pour la phase 1, le département du Doubs devrait accueillir environ 400 jeunes volontaires au lycée
Jules Haag à Besançon.  
L’établissement accueillera les volontaires durant deux séjours de cohésion (internat de deux semaines) 
du 17 au 28 juin 2024 et du 03 juillet au 15 juillet 2024. 
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La participation du SDIS 25 pourrait être alignée sur le même dispositif qu’en 2023, avec le 
remplacement de la formation GQS par une sensibilisation au secours routier, la sécurité civile et l’alerte 
des secours dans le cadre de la journée réservée au module de « sécurité intérieure ». Ceci devrait se 
traduire par un coût identique à celui de 2023 (5 500 euros). (La formation GQS est supprimée 
puisqu’est intégré la formation PSC 1 lors du séjour). 

Il sera possible d’obtenir, par voie de convention entre le SDIS 25 et les services de l’académie, une 
participation aux frais (de l’ordre de 2 000 à 2 500 euros).  

Il semblerait, compte tenu de la forte sollicitation des forces de sécurité intérieure (FSI) en 2024, que le 
ministère de l’intérieur ait demandé à la délégation nationale SNU de limiter le recours à ces FSI. 

 Concernant la phase 2 (MIG), le SDIS du Doubs ne programme aucune action spécifique.

Les membres du comité social territorial et ceux de la commission administrative et technique des 
services d’incendie et de secours ont émis un avis favorable, à l’unanimité, sur ce dossier le 21 mai 
2024. 

Les membres du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires ont émis un avis 
favorable, à l’unanimité, sur ce dossier le 22 mai 2024. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- se prononcent favorablement sur ce dossier et valident la participation du SDIS du Doubs à la 
phase 1 du service national universel au titre de l’année 2024 ; 

- se prononcent favorablement sur l’opportunité de conventionner avec les services de l’académie de 
Besançon, afin d’obtenir une participation aux frais pour les actions du SDIS du Doubs réalisées dans 
le cadre de la phase 1 du service national universel au titre de l’année 2024. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 

______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

COMPTE ADMINISTRATIF 2023 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 

d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Monsieur 

Michel VIENET, premier vice-président. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 15 membres présents, le conseil d’administration peut 

valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 

(visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule BRAND (visioconférence), 
Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, Mme Géraldine LEROY, M. Aly 

YUGO, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice 
TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 

Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 

Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, Mme Christine BOUQUIN, M. Thierry MAIRE DU POSET, M. Thierry 

VERNIER, M. Olivier BILLOT, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe 
GAUTIER, M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-

chef Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien 

MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric 
BRINGOUT. 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 92



EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°15 - CASDIS du 06/06/2024 – Page 2 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 

M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 

Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2023 

Le compte administratif présente le résultat de l’ensemble des opérations comptables réalisées au titre de 

l’exercice 2023. 
Le présent rapport, et la maquette qui lui est annexée, détaillent ces opérations. Leur concordance avec le 

compte de gestion a été vérifiée en collaboration avec les services de la paierie départementale. 
Le résultat définitif, tel qu’il est proposé à l’approbation du conseil d’administration, est identique au 

résultat provisoire qui avait été approuvé par anticipation au cours de la séance du conseil d’administration 

du 08 février 2024, lors du vote du budget primitif 2024. 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 

CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22 

Dépenses de 
fonctionnement 
011 Charges à caractère 

général 5 916 522 € 6 072 651 € 6 525 432 € 6 289 051 € 6 826 283 € 6 843 854 € 7 382 833 € 7 287 564 € -1,29% 
012 Charges de 

personnel 33 938 038 € 34 294 733 € 34 696 709 € 35 326 663 € 35 968 172 € 37 981 908 € 38 082 162 € 39 519 515 € 3,77% 

022 Dépenses imprévues -   € -   € -   € -   € 0 € -   € -   € -   € 
65 Autres charges 

courantes 221 243 € 220 513 € 218 490 € 223 623 € 223 100 € 232 651 € 260 269 € 275 302 € 5,78% 

66 Charges financières 645 975 € 617 763 € 620 141 € 592 959 € 537 634 € 484 142 € 454 270 € 632 865 € 39,31% 
67 Charges 
exceptionnelles 8 707 € 24 357 € 6 434 € 19 347 € 688 € 268 € 173 € 664 € 283,90% 

68 Dotations provisions 3 994 € 3 994 € 1 004 € -74,85% 
023 Virement section 
investissement -   € -   € 

1 300 000,00 
€ 1 200 000 € 1 400 000 € 1 000 000 € 2 000 000 € 1 000 000 € -50,00% 

042 Dotation aux 
amortissements 6 357 174 € 5 740 609 € 

5 798 726,86 
€ 6 353 310 € 6 169 231 € 6 865 484 € 6 555 737 € 6 570 882 € 0,23% 

Total dépenses 
fonctionnement (sans 
virement) 

47 087 659 € 46 970 626 € 47 865 933 € 48 804 953 € 49 725 109 € 52 412 301 € 52 739 438 € 54 287 797 € 2,94% 

Dont dépenses réelles 40 730 486 € 41 230 017 € 42 067 206 € 42 451 643 € 43 555 878 € 45 546 817 € 46 183 702 € 47 716 915 € 3,32% 

Recettes de 
fonctionnement CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 

Variation 
CA 23/22 

013 Atténuations de 

charges 376 576 € 427 671 € 390 981 € 366 001 € 443 366 € 1 704 825 € 398 884 € 259 498 € -35% 

70 Produits des services 147 005 € 569 328 € 841 731 € 639 546 € 670 084 € 767 097 € 1 128 913 € 838 559 € -26% 

74 Contributions 46 039 897 € 46 134 998 € 46 479 335 € 47 017 287 € 47 512 570 € 47 976 736 € 48 803 947 € 50 825 146 € 4% 
75 Autres produits 

courants 123 213 € 108 829 € 98 370 € 64 053 € 36 976 € 51 733 € 100 276 € 170 984 € 71% 
77 Produits 

exceptionnels 590 120 € 140 837 € 59 828 € 149 766 € 383 837 € 674 572 € 410 670 € 155 234 € -62% 

042 Recettes d'ordre 1 353 470 € 1 532 026 € 1 579 663 € 2 111 405 € 1 999 561 € 2 473 826 € 2 384 206 € 2 278 668 € -4% 
Total recettes de 
fonctionnement 48 630 281 € 48 913 690 € 49 449 907 € 50 348 059 € 51 046 393 € 53 648 789 € 53 226 896 € 54 528 089 € 2% 

A. Dépenses 

Les dépenses réelles de fonctionnement pour l’année 2023 s’élèvent à 47 716 915 €, ce qui représente une 
progression de 1,5 M€, soit 3,32 % par rapport à l’année 2022. 

Le tableau et le graphique ci-dessous retracent l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement depuis 
2016. 
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CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 
Dépenses 
réelles de 
fonctionnement 

 40,73 M€  41,23 M€  42,07 M€  42,45 M€  43,56 M€  45,55 M€  46,18 M€  47,72 M€ 

Evolution en 
valeur 

500 K€ 837 k€ 384 k€ 1 104 k€ 1 991 k€ 637 k€ 1 533 k€ 

Evolution en % 1,23% 2,03% 0,91% 2,60% 4,57% 1,40% 3,32% 

L’année 2023 voit progresser, comme précédemment, ses dépenses réelles de fonctionnement (charges 

financières + 39 % ; charges courantes + 6 % ; charges de personnel + 4 %) de façon plus rapide que 
ses recettes diminuant par conséquent l’épargne brute dégagée au niveau du compte administratif.  

Les principaux postes de dépenses sont présentés ci-dessous. 

1) Les charges à caractère général - chapitre 011

Les charges à caractère général représentent 15 % des dépenses réelles de fonctionnement. Elles sont en 

légère baisse de 95 K€ (-1,29 %) par rapport à l’année 2022. 

Les charges à caractère général ont été réalisées à hauteur de 88 % et, en intégrant les reports, engagées 
à près de 91 %. 

a) Achats et variations de stock (comptes 60) 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation
CA 23/22 %

Habillement 301 511 €     321 425 €    342 578 € 330 735 € 298 438 € 380 574 € 82 136 € 28%
Carburants 646 392 €     656 831 €    524 326 € 654 455 € 906 782 € 780 026 € -126 757 € -14%
Alimentation 202 201 €     210 807 €    147 771 € 224 639 € 246 484 € 223 068 € -23 416 € -10%
Médicaments vaccins prod. pharma 104 120 €     105 886 €    141 528 € 202 676 € 195 637 € 172 287 € -23 350 € -12%
Fournitures de petit équipement 228 754 €     228 895 €    573 017 € 268 125 € 322 029 € 323 660 € 1 631 € 1%
Energie - électricité-combustibles 833 957 €     819 982 €    709 681 € 860 754 € 1 128 473 € 1 213 933 € 85 460 € 8%
Autres 124 763 €     104 598 €    137 131 € 148 001 € 150 138 € 189 549 € 39 411 € 26%
Total 2 441 698 €  2 448 426 €  2 576 031 € 2 689 384 € 3 247 980 € 3 283 096 € 35 116 € 1% 
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Ce poste de dépenses, stabilisé en 2019, augmente depuis 2020 et continue sa progression en 2023         

(+ 35 K€ soit + 1 %). 

Les principales évolutions sont les suivantes : 

- les dépenses relatives à l’habillement augmentent de 28 % en 2023 : cette évolution est liée à 
deux commandes 2022 livrées seulement en janvier 2023 et à une évolution dans les besoins en 

tenues féminines d’intervention (doublement des commandes entre 2022 et 2023) ; 

- les dépenses de carburant (- 126 K€) sont en diminution de 14 % en raison d’une stabilisation à 

la baisse des prix du carburant sur l’année 2023 (prix en milieu d’année 2022 entre 1,9 € et 2,15 € 

le litre, contre 1,8 € en 2023) et à une diminution de l’activité opérationnelle (environ 5000 sorties 

en moins en 2023) :  

- une diminution des dépenses consacrées à l’alimentation (-10 %) : en effet, au niveau du 

service formation, en 2023, un certain nombre de formations complémentaires en faveur des 
équipiers SPP n’ont pas été organisées dégageant une économie sur les frais de restauration.  

De même une diminution des coûts a été constatée sur la formation complémentaire des JSP et 
sur l’organisation de la finale départementale des épreuves athlétiques ; 

- une diminution des dépenses de produits pharmaceutiques (-12 %) : cette baisse s’explique 

par le fait que le remplacement des dispositifs médicaux du lot PRV prévu en fin d’année 2023 n’a 

pas été effectué afin d’effectuer ses achats sur 2024 dans le cadre de la subvention « pacte 
capacitaire NRBC » obtenue (27,5 K€ avec un taux de subvention à 100 %) ; 

- une quasi stabilité des dépenses de petit équipement (+1 %) ; 

- une progression des dépenses consacrées à l’énergie et aux combustibles (gaz, électricité, fuel 
et bois) qui enregistrent encore une augmentation de 8 % (augmentation de 31 % entre 2021 et 

2022) ; l’année 2022 a été marquée par de nombreux chamboulements sur le marché de l’énergie, 

entre conflits politiques en Europe, incertitudes autour du COVID et difficultés de production 
d’énergie par EDF ; diverses mesures mises en place en interne ont permis de limiter l’évolution de 

ces dépenses en 2023.  
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- une augmentation des dépenses regroupées dans la ligne « autres » (+26 %) 
(eau-assainissement, fournitures administratives, produits d’interventions et fournitures 
d’entretien) qui s’explique notamment par le rythme d’acquisition des fournitures (en fonction des 

stocks) et par les évolutions de règlementation en matière de consommables de lutte contre les 
incendies : émulseurs, mouillants : évolution de la règlementation sur ces produits d’extinction 

avec interdiction des émulseurs fluorés nécessitant un plan de renouvellement des produits et des 
frais de retraitement de l’ancien produit. 

b) Les services extérieurs (comptes 61 et 62) 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation
CA 23/22 %

Déplacements et transports 195 223 €     238 854 €    127 829 € 152 535 € 173 928 € 189 772 € 15 844 € 9%
Contrats de prestations maintenance 780 194 €     822 887 €    871 072 € 1 114 726 € 1 061 222 € 949 357 € -111 865 € -11%
Entretien du matériel 222 468 €     260 056 €    205 468 € 219 904 € 189 488 € 200 022 € 10 534 € 6%
Assurances 435 855 €     448 178 €    419 604 € 434 764 € 410 785 € 452 878 € 42 093 € 10%
Télécommunications 253 970 €     265 658 €    280 383 € 236 020 € 223 442 € 243 940 € 20 498 € 9%
Affranchissement 26 709 €      29 023 €      24 194 € 20 680 € 21 892 € 19 131 € -2 761 € -13%
Autres services 218 127 €     202 294 €    189 364 € 239 180 € 144 509 € 272 968 € 128 458 € 89%
Entretien des véhicules 440 225 €     420 815 €    468 240 € 451 733 € 497 807 € 552 632 € 54 825 € 11%
Entretien des bâtiments et nettoyage 660 624 €     639 921 €    1 173 147 € 791 978 € 852 032 € 622 992 € -229 039 € -27%
Formation 366 052 €     297 622 €    301 927 € 258 008 € 377 699 € 364 130 € -13 569 € -4%
Locations 445 965 €     179 245 €    150 496 € 186 559 € 140 106 € 94 914 € -45 192 € -32%
Total 4 045 411 €  3 804 552 €  4 211 724 €    4 106 087 €   4 092 909 € 3 962 736 €    -130 173 € -3%

Parmi les postes de dépenses affichant des augmentations, on peut noter : 

- les sommes consacrées aux déplacements, hébergements et transports (+9 %) : 

progression du coût des dépenses consacrées aux transports de biens (frais de port), aux 

transports collectifs de personnel ainsi qu’aux sommes versées à l’agence de voyage chargée des 
réservations de train et hébergement ; 

- les dépenses logistiques consacrées à l’entretien des matériels (+6 %) : l’augmentation des 

dépenses liées à l’entretien des matériels est principalement liée à la prise en charge en 2023 de la 

remise en état des cellules d’entrainement au port de l’appareil respiratoire isolant (CEPARI) 
mobile et fixe pour un montant de 12 K€ ; 

- les dépenses liées aux assurances (+10 %) : ajustement des tarifs après renouvellement des 

contrats en décembre 2022 ; 

- les dépenses liées aux télécommunications (+9 %) : progression due à la réception de 

factures 2022 en début d’année 2023 (ce qui explique la baisse parallèlement de 5 % au niveau du 

réalisé 2022) ; 

- les sommes relatives aux autres services (+89 %) avec notamment : 

a. une augmentation des dépenses liées aux honoraires (assistance à maîtrise d’ouvrage

(AMO) pour le marché assurance, honoraires médicaux avec des visites / expertises plus
nombreuses avec des tarifs en hausse) ;

b. un doublement des frais d’actes et de contentieux en 2023 par rapport à 2022 (12 K€) en
raison du traitement des indemnisations fonctionnelles de façon pluriannuelle

(effet de rattrapage sur 2023) ;
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c. une augmentation également des sommes affectées aux frais d’annonces et d’insertion

(achat en 2023 de deux forfaits nationaux et d’un européen (16 K€) pour la publication et
la notification officielle des marchés conséquents (assurances, permis de conduire,

carburants, échelles reconditionnées, copieurs numériques,…) ;
d. une progression des dépenses au niveau du service communication avec la reconstitution

du stock de petits objets cadeaux/promotionnels pour différentes occasions ;
e. remboursement en 2023 des frais d’organisation du concours de caporaux 2021 et 2022

facturés par la SDIS de la Moselle.

- les dépenses logistiques consacrées à l’entretien des véhicules (+11 %) : la progression 

s’explique principalement par une augmentation du prix des matières premières telles que l’acier, 
l’aluminium et le cuivre, augmentation des pneus et des pièces contenant les composants 

électroniques. 

A contrario, on peut souligner les postes enregistrant des diminutions significatives : 

- les dépenses consacrées aux contrats de prestations de service et maintenance (-11 %) : 
en 2022, restait un reliquat de factures relatives à la gestion du  centre de vaccination de grande 

capacité (CVGC) de Micropolis et notamment des factures d’entretien des locaux qui ne sont plus 
présentes en 2023 ; 

- les dépenses liées à l’affranchissement (-13 %) : sur la période 2018-2023, l’évolution des 

courriers affranchis est de – 48 % s’expliquant essentiellement par la préférence des e-mails 
comme moyen de communication et la poursuite de la dématérialisation dans le monde 

professionnel ; 

- les sommes consacrées à l’entretien des terrains et des bâtiments publics (-27 %) : 
- pour l’entretien des terrains : en 2022, étaient comptabilisés des reports de 2021 

contrairement à 2023 d’où une baisse au niveau de ces dépenses ; 

- pour l’entretien des bâtiments : baisse des dépenses en 2023 en raison de la prise en charge 

en 2022 de réparations de sinistres notamment sur les toitures et les portes des travées des 
véhicules, de dépenses de remplacement de matériels et de peintures en opérations 

programmées, de réfection de cours en enrobé.  

- les sommes versées aux organismes de formation (-4 %) : dépenses quasi stables dans le 
domaine des formations, le volume des formations variant d’une année sur l’autre en fonction des 

recrutements et des avancements ; 

- les dépenses concernant la location (-32 %) : cette baisse s’explique, comme au niveau des 

contrats de maintenance, par la comptabilisation en 2022 d’un reliquat de dépenses liées à la 
location des locaux de Micropolis pour le CVGC (novembre, décembre 2021 et janvier 2022) soit 

16 K€ ; de plus, en 2023 s’est arrêté le versement de la location des locaux du SIS mis à 

disposition par la mairie de Mandeure (26 K€). 

c) Les impôts, taxes et versements assimilés  

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22

Autres impôts locaux 27 976 €      29 147 €      28 015 € 31 111 € 29 613 € 31 772 € 2 159 € 7%
Droits d'enregistrement & de timbre -  € -  € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Taxes & impôts sur les véhicules 10 347 €      6 927 €        10 513 € 17 272 € 12 330 € 9 960 € -2 371 € -19%
Total 38 323 €      36 074 €      38 528 €        48 383 €       41 943 €     41 732 €        -211 € -1%  
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Les impôts locaux concernent les taxes et redevances pour les ordures ménagères et autres déchets. 

Les variations constatées s’expliquent principalement par les variations dans les rythmes de facturation.  
Les droits de timbre sont les timbres fiscaux acquis pour les dossiers de permis bateau, ils sont 

désormais pris en charge par le prestataire, dans le cadre de son marché, raison pour laquelle aucune 
dépense n’apparait à partir de 2018. 

Les taxes sur les véhicules correspondent aux certificats d’immatriculation des véhicules acquis par le 
SDIS ; ce poste est en baisse en 2023. 

2) Les charges de personnels - chapitre 012

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation
CA 23/22

Masse salariale 26 840 301 € 27 435 806 € 28 448 721 € 28 775 660 € 29 338 778 € 30 454 353 € 1 115 575 € 3,80%
Indemnités SPV 6 298 075 € 6 343 912 € 5 971 186 € 7 631 693 € 7 112 544 € 7 306 513 € 193 968 € 2,73%
Vétérance PFR 776 878 € 753 239 € 766 699 € 789 696 € 811 434 € 915 410 € 103 976 € 12,81%
Assurances et COS 781 455 € 793 706 € 781 565 € 784 858 € 819 406 € 843 239 € 23 833 € 2,91%
Total dépenses de personnel 34 696 709 € 35 326 663 € 35 968 172 € 37 981 908 € 38 082 162 € 39 519 515 € 1 437 353 € 3,77%

Les dépenses de personnel représentent 82,81 % des dépenses réelles de fonctionnement pour l’année 

2023 et affichent un taux de réalisation de 97,65 % (98,19 % en 2022). Elles sont composées des postes 
de dépenses suivants :  

a) La masse salariale 

La masse salariale est le poste de dépenses le plus important des charges de personnel (77 %). Elle 

correspond à la rémunération des sapeurs-pompiers professionnels et personnels administratifs et 

techniques.  

Elle progresse de 3,80 % en 2023, après avoir enregistré une progression en 2022 (1,96 %). 

Ceci s’explique principalement par : 

- l’effet en année pleine de la revalorisation (3,5 %) du point d’indice du 1er juillet 2022 (+ 445 K€) ; 
- de l’augmentation du point d’indice (1,5 %) au 1er juillet 2023 (+ 225 K€) ; 
- de l’impact du GVT (glissement vieillissement technicité) (+ 245 K€) ; 

- de l’impact en année pleine de la création de 4 postes en 2022 (2 pour la fin du protocole de 
création de poste et 2 postes temporaires dans l’attente de départ d’agents) (+ 104 K€). 

b) Les indemnités versées aux sapeurs-pompiers volontaires 

Les indemnités versées aux sapeurs-pompiers volontaires (SPV) représentent 18,34 % des dépenses de 

personnel et affichent une augmentation de 4 % par rapport à 2022.   

Elles sont détaillées dans le tableau ci-dessous. 

Les indemnités versées pour les colonnes mobiles de secours (CMS) sont traitées à part. En effet, d’une 
part, il n’y a pas de CMS chaque année et, d’autre part, ces engagements donnent lieu à un 

remboursement des frais (indemnités versées mais aussi logistiques) de la part du ministère. 
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2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation 
CA 23/22

Formations 540 042 € 596 914 € 418 486 € 683 298 € 670 770 € 612 859 € -57 911 € -9%
Gardes 954 855 € 1 001 116 € 976 090 € 1 022 227 € 1 048 056 € 1 118 022 € 69 966 € 7%
Manœuvres 724 818 € 754 014 € 689 827 € 754 500 € 708 279 € 760 847 € 52 568 € 7%
Astreintes 1 570 152 € 1 582 852 € 1 504 356 € 1 806 468 € 1 768 112 € 2 181 394 € 413 282 € 23%
Visites médicales 81 028 € 85 499 € 89 271 € 86 064 € 82 773 € 95 111 € 12 338 € 15%
Pré-visites infirmiers 49 829 € 53 449 € 49 740 € 52 691 € 49 645 € 53 554 € 3 910 € 8%
Indemnité administrative et logistique (IAL)126 502 € 129 220 € 131 910 € 132 064 € 132 787 € 139 381 € 6 594 € 5%
Autres actions du SSSM 17 945 € 20 004 € 19 989 € 24 735 € 36 526 € 34 244 € -2 281 € -6%
Subrogations - Formation 446 € 2 193 € 970 € 2 681 € 4 409 € 3 043 € -1 366 € -31%
Indemnités de fonction 171 030 € 172 748 € 173 352 € 174 615 € 173 037 € 180 075 € 7 038 € 4%
Pertes de salaire 2 215 € 2 934 € 2 449 € 3 156 € 1 404 € 1 752 € 348 € 25%
Indemnités de spécialité 10 638 € 10 860 € 11 634 € 11 462 € 22 806 € 104 € -22 702 € -100%
Subrogations - CRSS 2 651 € 2 325 € 3 153 € 5 934 € 5 124 € 4 219 € -905 € -18%
Médailles 13 017 € 12 366 € 15 234 € 11 463 € 16 099 € 4 085 € -12 014 € -75%
Services rendus 124 033 € 120 503 € 137 942 € 874 993 € 205 316 € 153 713 € -51 603 € -25%
Astreintes infirmiers 36 481 € 32 537 € 29 783 € 29 718 € 37 778 € 46 439 € 8 661 € 23%
Interventions (CRSS) 1 872 393 € 1 703 905 € 1 689 918 € 1 924 686 € 2 033 128 € 1 861 069 € -172 058 € -8%
Total indemnités SPV 6 298 075 € 6 283 440 € 5 944 105 € 7 600 756 € 6 996 047 € 7 249 913 € 253 866 € 4%
Colonne mobile de secours 0 € 60 472 € 27 081 € 30 784 € 116 497 € 56 599 € -59 898 € -51%

Les variations constatées s’expliquent comme suit : 

- formations : chaque année, un prévisionnel est établi mais demeure très variable en fonction des 

recrutements réalisés et du taux de remplissage des formations ;  
- gardes : un surplus de garde est constaté avec Besançon Est qui est à +3 à l’effectif journalier 

opérationnel (EJO) sur une année pleine (il avait déjà été constaté en 2022 mais que sur 6 mois) ; 

- manœuvres : l’évolution constatée tient au fait que le taux de réalisation des manœuvres est en 
augmentation comparativement à 2022 ; 

- astreintes : changement fin 2022 par décision du CASDIS du taux d’astreinte des SPV de 7% à 9% ; 
- visites et pré-visites médicales : augmentation constatée des visites médicales de reprises suite aux 

suspensions pour motif vaccinal ; 

- indemnités administratives et logistiques : évolution classique du montant ; 
- autres actions du SSSM : légères diminutions en renfort pharmacien suite à l’arrivée de la 

pharmacienne adjointe en milieu d’année ; 
- subrogations dans le cadre des absences « formation » : subrogations des employeurs sont très 

variables sur une année ; en 2023, elles sont en baisse ; 
- indemnités de fonction : relative stabilité sur cette ligne ; 

- pertes d’indemnité : (« congés » sans solde posés par les SPV) : difficilement planifiable à l’avance ; 

-  indemnités de spécialités : erreur sur cette ligne avec le cumul du paiement de deux années sur 
l’exercice 2022 : paiement des indemnités 2022 et 2023 (quasi absence de règlement sur 2023) ;   

- subrogations dans le cadre des absences « interventions » : subrogations des employeurs très 
variables sur une année ; 

- médailles : l’attribution de médailles (MSI) a pris du retard au niveau préfectoral ce qui n’a pas permis 

la mise au paiement d’un certain nombre de médailles ; 
- services rendus : budget établi sur des actions programmées et d’autres non. En 2022, de 

nombreuses indemnisations ont été encore versées en régularisation de la fermeture du centre de 
vaccination de grande capacité (CVGC) fin 2021. Les chiffres de l’année 2023 rentrent dans la 

« normalité » ; 

- astreintes infirmiers : (le budget alloué à l’astreinte infirmier était de 52 000 € en 2023 pour un taux 
de réalisation de 90 %) La sous-direction santé a pu assurer un taux de remplissage de l’astreinte 

infirmiers plus important en 2023 ; 
- interventions : activité opérationnelle en légère diminution. 
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c) La prestation de fidélisation et reconnaissance (PFR) et les allocations de 
vétérance et de fidélité 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation 
CA 23/22

Contribution PFR et NPFR 298 129 € 287 808 € 310 580 € 338 471 € 364 506 € 479 773 € 115 268 € 32%
Allocation de vétérance / fidélité 478 750 € 465 431 € 456 119 € 451 225 € 446 928 € 435 637 € -11 291 € -3%
Total PFR Vétérance 776 878 € 753 239 € 766 699 € 789 696 € 811 434 € 915 410 € 103 976 € 13%

Ce poste de dépense constitue une forme de « retraite » pour les sapeurs-pompiers volontaires ayant servi 

durant plus de 20 ans, versée sous forme de rente annuelle, à partir de l’âge de 55 ans. 

Pour les agents ayant cessé leur activité avant le 1er janvier 2005 ou ayant effectué 20 années de service 

avant le 1er janvier 2005 et cessé leur activité depuis, le SDIS leur verse directement l’allocation de 

vétérance (ou fidélité). Cette allocation affiche un nouveau recul entre 2023 et 2022 (-3 %) (diminution 

depuis 2019). 

La loi n° 2016-1867 du 27 décembre 2016 a réformé la PFR et créé une « nouvelle prestation de fidélisation 

et de reconnaissance » pour les SPV qui cessent leur activité à compter du 1er janvier 2016. 
Le nouveau système est basé sur un flux budgétaire direct annuel, et non plus sur la capitalisation. 

L’arrêté du 21 septembre 2022 a fait évoluer le dispositif sur deux points : 

- le seuil d’années de service à partir duquel les SPV peuvent bénéficier de la NPFR a été abaissé ; une 
nouvelle tranche a été créée et désormais, dès quinze années de service, le SPV peut en bénéficier ; 

- les montants ont été réévalués : 20/25 années de service, la NPFR a été doublée ; 30 années, elle a 
été augmentée de 75 % ; au moins 35 années, elle a été augmentée de 50 %. 

L’année 2023 affiche de ce fait une augmentation de la NPFR de l’ordre de 32 % (+115 K€) liée à 
l’application de cet arrêté. 

d) Les cotisations pour assurance du personnel et le versement aux œuvres 
sociales (COS) 

Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023 Variation 
CA 23/22

Assurances du personnel 186 709 € 184 723 € 179 825 € 179 120 € 199 411 € 183 655 € -15 756 € -8%
COS 594 746 € 608 983 € 601 740 € 605 738 € 619 995 € 659 584 € 39 589 € 6%

Stabilisation de l’assiette des cotisations « assurances du personnel » avec retour en 2023 à un montant 

comparable à 2019 et augmentation de la subvention versée au COS avec une revalorisation liée à une 

formule de calcul intégrant l’évolution de l’indice des prix à la consommation (août 2022) soit 5,9 %. 
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3) Les autres charges d’activité - chapitre 65

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation
CA 23/22 %

Indemnités et  frais de mission des élus29 354 € 29 416 € 25 981 € 27 694 € 31 962 € 30 418 € -1 544 € -5%
Admission non-valeur -  € -  € 663 €         -  € -  € 1 141 €       1 141 €
Contribution ANTARES 108 709 € 108 682 € 108 606 € 108 400 € 108 477 € 108 458 € -19 € 0%
Subventions aux associations 68 500 € 68 500 € 73 500 € 73 500 € 73 500 € 96 400 € 22 900 € 31%
Charges de gestion courante 9 176 € 16 352 € 14 351 € 16 539 € 24 731 € 17 285 € -7 446 € -30%
Droits informatiques 2 752 € 0 € 0 € 6 518 € 21 600 € 21 600 € 0 € 0%
Total 218 490 € 222 950 € 223 100 € 232 651 € 260 269 € 275 302 € 15 032 € 6%  

Les indemnités et frais de mission sont stables (-5 %) ; 

Les subventions aux associations (UDSP, SSF 25, APEM, ADJSP) ont augmenté en 2023 pour prendre 
en compte : 

- le remboursement à l’UDSP des frais pédagogiques engagés sur plusieurs sessions de sensibilisation aux 

risques routières (16,9 K€), le SDIS encaissant en parallèle les inscriptions des stagiaires concernés (230 
euros par personne) ; 

- une aide apportée à l’ADJSP pour équiper tous les JSP de casques de type EPI (6 K€). 

Les charges diverses de gestion courante varient selon les années. En effet, ces charges comprennent 

notamment :  

- les frais prélevés par la plateforme de gestion des ventes de matériels et véhicules (Agorastore) 

dont le montant varie en fonction du nombre et de la valeur des biens cédés par le SDIS (ventes en 
baisse en 2023) ; 

- les frais de mise en place des cartes de carburant en lien avec les marchés souscrits en 2019. 

Les droits informatiques représentent les frais de gestion de l’informatique dans le CLOUD ; ce sont des 
dépenses d’abonnement à PREDICTOPS. 

4) Les charges financières - chapitre 66

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation 
CA 23/22 %

Charges financières 620 141 € 592 959 € 537 634 € 484 142 € 454 270 € 632 865 € 178 595 € 39%

Les charges financières du SDIS augmentent en 2023 en raison de plusieurs facteurs : 

- la montée des taux d’intérêts durant l’année a eu un impact direct sur le montant des intérêts des 

quatre emprunts à taux variable indexés sur l’Euribor 1 ou 3 mois (cf. décision modification 
d’octobre 2023) ; 

- l’intégration de l’emprunt contracté en décembre 2022 d’un montant de 3,8 M€ sur 15 ans au taux 

fixe de 3,15 % (+ 90 K€). 
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5) Les charges exceptionnelles - chapitre 67

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation 
CA 23/22 %

Charges exceptionnelles 6 434 € 19 347 € 688 € 268 € 173 € 664 € 491 € 284%
Provisions pour dépréciat° actif 0 0 0 3 994 €       3 994 €       1 004 €       -2 990 € -75%  
Les dépenses de ce chapitre comprennent notamment les titres annulés sur exercices antérieurs (500 €), 

les amendes fiscales (173 € en 2022 et 164 € en 2023) et les provisions comptables pour les créances 

présentant un risque d’irrécouvrabilité ; ces dernières découlent de la délibération du CASDIS du 
14 décembre 2023 pour un montant arrêté avec les services de la paierie à hauteur de 1 004 €. 

6) Les dépenses d’ordre – chapitre 042

Pour 2023, ces dépenses représentent 6,57 M€. Il s’agit pour l’essentiel de la dotation aux amortissements, 

le reste concernant les écritures de cessions en correspondance aux sorties d’actifs liées aux ventes sur 
Agorastore.  

Cette dotation aux amortissements génère une recette en section d’investissement. Une partie de cette 
dotation est neutralisée par une dépense d’investissement entrainant une recette de fonctionnement pour 

un montant de 1,7 M€.  
La charge nette de la dotation aux amortissements pour la section de fonctionnement, et donc la recette 

nette en investissement, s’élèvent ainsi à 4,7 M€. 

B. Recettes 
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1) Les contributions des collectivités territoriales

En 2023, les contributions des collectivités territoriales représentent 97,05 % des recettes réelles de 
fonctionnement du SDIS, pour un montant de  50 707 889 €  réparti entre : 

-  le conseil départemental : 28 546 530 € (56,30 % des contributions) ; 
-  les communes et EPCI : 22 161 359 € (43,70 %). 

Ces contributions ont progressé respectivement de 5 % pour le Département et de 3 % pour le bloc 

communal entre 2022 et 2023. 

2) Les autres recettes de fonctionnement

2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation
CA 23/22

Remboursements sur rémunération 390 981 €    366 001 €    443 366 €    1 704 825 € 398 884 €    259 498 €    -35%
Aide Etat emplois d'avenir/jeunes 47 793 €      22 246 €      10 531 €      1 615 €        -  € 24 322 €      
FCTVA 50 719 €      57 699 €      43 256 €      157 884 €    78 151 €      82 295 €      5%
Services facturés (dont interventions) 832 562 €    638 060 €    933 329 €    761 999 €    1 234 690 € 884 408 €    -28%
Produits des cessions 55 024 €      140 786 €    111 493 €    555 083 €    136 730 €    99 802 €      -27%
Autres 119 250 €    81 460 €      53 049 €      183 213 €    275 363 €    190 512 €    -31%
Total 1 496 329 € 1 306 251 € 1 595 024 € 3 364 620 € 2 123 817 € 1 540 838 € -27%

a) Les remboursements sur rémunération du personnel et l’aide d’Etat pour 
les emplois d’avenir et emplois jeunes  

Les remboursements sur rémunération du personnel comprennent notamment : 

- les remboursements de rémunération des trois agents du SDIS mis à disposition d’autres 

établissements de façon permanente ; 
- la compensation versée par le fonds national de compensation du supplément familial de 

traitement (versement pour l’année N-2) ;  

- les remboursements perçus des assureurs ou de la sécurité sociale (contractuels) pour les agents 
en arrêts de travail ; 

- les remboursements, par la caisse nationale des allocations familiales, des congés paternité ; 
- la participation de l’association nationale de la recherche et de la technologie (ANRT) à l’emploi 

d’une doctorante dans le cadre d’une recherche de l’utilisation de l’intelligence artificielle pour 
prédire les interventions et les risques de rupture de l’activité opérationnelle ;  

- les remboursements par les agents de sommes indûment perçues ; il s’agit notamment des sommes 

remboursées par des SPV ayant perçu une double indemnité, au titre, par exemple, d’une garde et 
d’une intervention. 

La diminution constatée (-35 %) s’explique principalement par la fin de la mise à disposition d’un 

commandant (-97 K€) et par la fin de la perception de la subvention convention industrielle de formation 

par la recherche (CIFRE) pour la doctorante (14 K€). 

Les aides de l’Etat pour les emplois d’avenir et les emplois jeunes ont repris (24 K€) ; en effet, le SDIS 
ayant à nouveau dans ces effectifs ce type d’emploi. 
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b) Le FCTVA  

Alors que le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) était auparavant réservé aux 
dépenses d’investissement, la loi de finances pour 2016 (loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015) a rendu 

éligible les dépenses d'entretien des bâtiments publics et de la voirie payées à compter du 1er janvier 2016.  

Un nouvel élargissement du FCTVA aux dépenses des services informatiques en nuage (CLOUD) à compter 

du 1er janvier 2021 (compte 6512 en section de fonctionnement) a été acté par la loi du 30 juillet 2020 
(loi de finances rectificative pour 2020). 

Le SDIS perçoit le FCTVA l’année suivant la réalisation des dépenses de fonctionnement/investissement ou 

des travaux. Elle correspond à 16,404 % des travaux, dépenses d’entretien des bâtiments, dépenses 

informatiques en nuage, reconnues éligibles par la préfecture. Le traitement du FCTVA est désormais 
automatisé avec transmission des données comptables entre les services de la direction générale des 

finances publiques (DGFIP) et les services préfectoraux. 

c) Les interventions facturées  

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 %
Carences ambulancières 468 207 € 660 178 € 454 729 € 468 829 €    627 161 €   837 849 €    566 800 €  -32%
Interventions sur autoroute 84 957 € 88 793 € 101 735 € 70 208 €      84 960 €     95 898 €      93 210 €    -3%
Destruction de nids de guêpes 375 € 975 € 375 € 5 840 €       200 €         200 € 1 000 €      400%
Feux de forêts 80 666 € 64 612 € 48 713 €      28 226 €     139 952 €    38 328 €    -73%
Interventions au profit du SDIS 70 743 € 951 € 3 077 € 5 209 €       
Service sécurité motocross 6 521 €
Interventions sur ascenseurs 9 000 € 26 460 € 900 € 40 500 € 65 431 € 62%
Renfort SSSM Mayotte 5 438 € 7 866 €
Mission d'appui en Guyane 4 582 €
MAD infirmiers Tests COVID 4 738 € 1 301 €
Médicalisation équipage DRAGON 7 180 €
Cellule de suivi personnes isolées 33 789 €
Renfort Canada 3 782 €
FIR ARS carences secteur Etalans 52 560 €
TOTAL 560 803 € 831 563 € 633 528 € 665 757 € 757 977 € 1 114 398 € 828 977 €  -26%

- Les interventions en carences de transporteurs sanitaires privés 

Les recettes perçues au titre des carences s’élèvent à 566 K€ en 2023 en baisse vis-à-vis des deux 

précédentes années. Elles correspondent aux interventions en carences effectuées au cours du dernier 
trimestre de l’année précédente et des trois premiers trimestres de l’année concernée. 

Le tarif de l’indemnisation est fixé chaque année par arrêté ; il s’élevait à 124 € par intervention en 2021 et 
à 204 € par intervention en 2023. 

- Les interventions sur autoroute facturées à APRR 

L’évolution enregistrée pour les interventions sur autoroute s’explique principalement par le rythme de 
perception des recettes. 

- Le remboursement pour les colonnes de renfort feux de forêts 
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Le ministère rembourse au SDIS les frais engagés (indemnités versées aux agents, carburants, repas …). 

L’année 2023 a été moins marquée que l’année 2022 concernant les feux de forêts ; pour mémoire, 
l’année 2022 avait été une année particulière avec une augmentation de l’activité des colonnes mobiles de 

secours (CMS).  

- Les prestations facturées aux ascensoristes 

La facturation a été mise en place à compter de septembre 2019, sur la base de la délibération adoptée au 

mois de juin. Elle a été revalorisée par délibération du CASDIS en date du 08 décembre 2022 (350 euros 
par intervention). 

d) Les autres produits (cessions et autres produits exceptionnels) 

Ce poste de recettes « cessions » connait d’importantes variations en fonction des années. 

La baisse des recettes « autres » en 2023 tient principalement au versement en 2022 du solde de la 
subvention de l’ARS versée dans le cadre du fonds d’intervention régional (FIR) pour les dépenses de 

fonctionnement - hors dépenses de personnel – engagées dans le cadre de la gestion du centre de 
vaccination sur le site de Micropolis (164 K€). 

II. SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses d'investissement CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22

Dépenses d'ordre 2 417 949 €    2 268 041 € 3 959 176 €    3 498 989 €    4 845 156 €   38%
16 Emprunts (remboursement) 2 895 724 €    2 981 180 € 3 120 388 €    3 376 029 €    3 497 925 €   4%
20 Etudes, logiciels (incorporel) 431 127 €       312 198 € 153 411 €       207 249 €       255 853 €      23%
21 Matériel véhicules (corporel) 4 448 337 €    4 678 115 € 4 657 844 €    3 514 501 €    3 635 575 €   3%
23 Travaux (immob en cours) 2 748 556 €    3 293 051 € 3 216 568 €    3 373 150 €    4 825 488 €   43%
27 Immo financières (cautions) -  € 0 € -  € -  € -  € 
Total dépenses réelles 10 523 745 €  11 264 543 € 11 148 211 €  10 470 929 €  12 214 842 € 17%
Dépenses totales 12 941 694 €  13 532 584 € 15 107 387 €  13 969 918 €  17 059 997 € 22%

Recettes d'investissement CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22

Recettes d'ordre 6 659 854 €    6 437 711 € 8 350 833 €    7 670 520 €    9 137 369 €   19%
10 Fonds (FCTVA) 2 651 267 €    2 319 425 € 2 435 072 €    2 217 458 €    2 967 167 €   34%
13 Subventions 2 432 914 €    656 528 € 794 890 €       598 295 €       722 654 €      21%
16 Emprunt (nouveau) 1 000 000 €    4 100 000 € 3 500 000 €    3 800 000 €    4 500 000 €   18%
21 Immo corporelles 202 € 60 265 € 19 499 €         -  € -  € 
23 Immo (remb. d’avances) -  € 9 128 € 20 186 €         -  € -  € 
27 Immo financières (cautions) 1 340 €           979 € -  € -  € -  € 
Total recettes réelles 6 085 723 €    7 146 325 € 6 769 647 €    6 615 753 €    8 189 822 €   24%
Recettes totales 12 745 577 €  13 584 036 € 15 120 481 €  14 286 273 €  17 327 191 € 21%
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A. Dépenses 

1. Les dépenses d’équipement

CA  2018 CA  2019 CA  2020 CA  2021 CA  2022 CA  2023 %
20 Etudes et logiciels 609 610 €    431 127 €    312 198 €     153 411 €       207 249 €       255 853 €      23%
21 Matériels véhicules 3 868 144 € 3 648 337 € 3 878 115 €  3 857 844 €    3 514 501 €    3 635 575 €   3%
21 Acquisition bâtiments 
(Mouthe - Direction) 190 000 €    800 000 €    800 000 €     800 000 €       -  € -  € 

23 Travaux-avances 2 496 130 € 2 748 556 € 3 293 051 €  3 216 568 €    3 373 150 €    4 825 488 €   43%
Dépenses équipement 7 163 884 € 7 628 021 € 8 283 363 €  8 027 824 €    7 094 900 €    8 716 917 €   23%

Le tableau ci-dessous présente les dépenses d’équipement réalisées par le SDIS depuis 2016. On constate 

un niveau d’investissement soutenu (moyenne de 7,9 M€ sur 8 ans).  
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a) Les immobilisations incorporelles – chapitre 20 (+23 %) 

Les 255 K€ de dépenses réalisées concernent principalement : 

- les honoraires et études liées aux opérations de gros entretien sur les bâtiments, 

- les participations aux travaux réalisés par d’autres structures. 

Le SDIS a participé en 2023, à hauteur de 24 k€, aux travaux d’aménagement d’une remise véhicule dont 

une travée est mise à disposition du SDIS par la commune d’Etalans. 

- les acquisitions et évolutions de logiciels et/ou licences. 

 Évolution des progiciels administratifs et opérationnels :

o Evolution de la version des tablettes opérationnelles Artémis Tab V2 ;

o Evolution de la version Artémis CODY V2 ;

o Evolution Artémis avec le module Intervention à caractère multiple ;

o Evolution CIVI RH et Fiance EKSAE.

 Sécurité informatique :

o Mise en place de la licence de sauvegarde de l’infrastructure virtualisée VEEAM et VM WARE ;

o Renouvellement solution antivirus.

 Évolution du système d’information :

o Mise en place d’un répartiteur de charge virtuel ;

o Renouvellement des licences pour la solution de gestion des tablettes ;

o Système de gestion des interfaces pour le SIG solution FME.
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b) Les acquisitions de matériels et véhicules – chapitre 21 (+ 3 %) 

Les acquisitions de matériels et véhicules ont représenté un peu plus de 3,6 M€ en 2023.  

Les principaux postes de dépenses de ce chapitre sont les suivants : 

Postes de dépenses 2021 2022 2023 %
Acquisition de véhicules et grosses réparations 1 989 219 € 1 671 430 € 1 992 050 € 19%
Matériel d'incendie et de secours, tenues d'intervention 1 109 343 € 697 486 €       816 996 €       17%
Matériel informatique, téléphonie et réseaux 284 246 €        521 243 €       338 676 €       -35%
Matériel médical 190 723 €        338 416 €       223 366 €       -34%
Mobilier et électroménager 154 561 €        132 687 €       135 111 €       2%
Matériel des équipes spécialisées 92 884 €          94 299 €         76 060 €         -19%
Matériel de formation 36 868 €          58 941 €         53 315 €         -10%
Total chapitre 21 3 857 844 € 3 514 501 € 3 635 574 € 3% 

- Les dépenses de matériels de bureau, de mobilier et de matériel informatique dans le cadre du 

plan immobilier : 

- équipement en mobiliers divers du nouveau CPI de Chapelle des Bois (10,6 K€) ; 
- mobiliers divers de bureaux pour les CIS et dans le cadre de la mise en place de la 

réorganisation  départementale (bureaux, fauteuils, armoires) (56,6 K€) ; 

- machines à nettoyer les appareils de protection respiratoire (36,4 K€) 
- renouvellement (suite à pannes) de petits électroménagers dans les centres (four 

 professionnel, tables de cuisson, sèche-linge et lave-linge,…) (10,4 K€). 

- Les dépenses liées aux missions du service informatique et réseaux : 

- équipement de récepteurs d’appel BIP ; 

- accessoires et portatifs ANTARES ; 

- antennes CIS ; 

- maintenance et réparations de l’infrastructure radio  (33 K€) ; 

- plan de renouvellement des matériels et compléments de dotation (télétravail) : 

o photocopieurs et imprimantes ;

o écrans (18 K€) et vidéoprojecteurs ;

o équipements téléphoniques Alcatel ;

o acquisitions de PC fixes (36 K€) et portables (40 K€) ;

o équipements réseau informatique et téléphonie mobile :

- équipements réseau de switch et routeurs pour les CIS et la plateforme logistique (52 K€) ; 

- acquisition de bornes WIFI pour l’extension de couverture des CIS ; 

- maintenance et consolidation serveur (46,5 K€).  

- Matériels de formation : acquisition de matériels pédagogiques : l’ensemble de ces matériels est 

utilisé sur les séquences pédagogiques dédiées au sauvetage et à l’incendie. Complément de 
dotation, pour tous les CS, en mannequins de sauvetage (12 K€) et acquisition d’outils de 

simulation reproduisant à échelle réduite les phénomènes thermiques (19,3 K€) à hauteur d’un 
outil par arrondissement. 
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- Matériels de formation : acquisition de matériels de sport : principalement en renouvellement 

d’appareils vétustes affectés dans les centre de secours (rameurs, tapis de course, vélos 
elliptiques). 

- Acquisitions de véhicules et grosses opérations de maintenance : dans un contexte de retards de 

livraison des châssis liés à la pénurie mondiale de semi-conducteurs, 3,4 M€ ont été consacrés au 

renouvellement de la flotte engins et véhicules (chapitres 21 et 23 (avances) confondus) : 

 7 ambulances dites VSAV ont été acquises dans la cadre du renouvellement périodique

annuel lié à l’activité secours à personne (765 K€) ;

 1 berce d’intervention polyvalente (201 K€) ;

 1 camion-citerne grande capacité (325 K€) ;

 1 CCFM dans le cadre du pacte capacitaire (292 K€_ subvention à 57%) ;

 1 VLHR Ford Ranger dans le cadre du pacte capacitaire (61,3 K€_ subvention à 57%) ;

 2 échelles dont une reconditionnée (328 K€) pour un total de 1,03 M€ ;

 2 avances pour des 2 échelles reconditionnées (204,6 K€) ;

 6 VL Citroën C3 (103 K€) ;

 9 VLU Partner cabine XL (215 K€) ;

 1 VL électrique Peugeot e-208 (29,5 K€).

- Acquisition de matériels et habillement 

-  poursuite du plan pluriannuel de renouvellement des appareils respiratoires isolants pour 
  un montant de 141 K€ ; 

-  poursuite de la dotation et des échanges habillement pour un montant global de 331 K€. 

- Matériels des équipes spécialisées : 

- matériels et équipements pour l’équipe nautique, accessoires de plongée, gilets de 

sauvetage, combinaisons (17,7 K€) ; 

- acquisition d’une potence de levage déportée pour le GRIMP (6,4 K€). 

c) Les travaux de bâtiments – chapitre 23 

Au cours de l’année 2023, 3,20 M€ ont été consacrés aux avances et/ou à la réalisation de travaux dans les 

principaux centres de secours suivants : 

- construction CPIR de Val d’Usiers (589,7 K€) ; 

- CS de Damprichard (204,9 K€) ; 
- restructuration du CPIR de Boussières (101,6 K€) ; 

- CSR d’Hérimoncourt (38,9 K€) ; 

- construction du CPI de Chapelle des Bois (993,5 K€) ; 
- construction du CS de Saint Hippolyte (309,7 K€) ; 

- construction du CPI du Plateau de Blamont (34,5 K€) ; 
- restructuration/extension du CS de Frasne (51,2 K€) ; 

- restructuration du CS de Gilley (220,3 K€) ; 
- extension du CPI de Lavans Vuillafans (12,4 K€) ; 

- construction du CPI du Marais Drugeon (6 K€) ; 

- travaux de maintenance/gros entretien sur tout le parc immobilier (623,5 K€). 
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Au sein de ce chapitre sont également comptabilisées les avances versées au compte 238 pour l’acquisition 

de véhicules (1,62 M€) ; ces avances permettent d’éviter des reports consécutifs à des retards de livraison 
difficilement maitrisables dans la période actuelle. 

2. Les dépenses financières : remboursement des emprunts

La dépense relative à la charge de la dette s’élève à 3,5 M€ ; elle progresse de 3,6 % par rapport à 2022. 

L’encours de dette au 31 décembre 2023 s’élève à 33,2 M€, en progression de 1 M€ par rapport à 2022. 

Le montant de capital remboursé progresse entre 2022 et 2023 car : 

-  de nouveaux emprunts sont souscrits chaque année (4,1 M€ en 2020, 3,5 M€ en 2021, 3,8 M€ en  

2022, 4,5 M€ en 2023) ; 
-  les  nouveaux emprunts sont souscrits avec amortissement constant du capital. 

B. Recettes 

1) Les recettes d’ordre : la dotation aux amortissements et les opérations
patrimoniales

L’amortissement représente 34,4 % des recettes d’investissement du SDIS, soit une somme de 4,3 M€ 

pour l’année 2023, un montant qui augmente légèrement par rapport à 2022 (4,2 M€).  
Cette somme couvre le remboursement du capital de la dette du SDIS (3,5 M€). 

Des opérations patrimoniales ont également été réalisées en 2023 : ces écritures d’ordre sont neutres sur 
l’équilibre du budget car elles sont constituées d’une dépense et d’une recette de 2,5 M€, en section 

d’investissement. 

Elles ont pour objet de prendre en compte l’avancement des travaux dans la ventilation des dépenses liées 
aux opérations de construction. Il s’agit ainsi de rattacher les études préalables et les honoraires aux 

travaux. 
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2) L’emprunt

Le SDIS a emprunté 4,5 M€ en fin d’année 2023 (taux fixe de 3,58 % sur 15 ans avec un score Gissler de 

1A) pour équilibrer la section investissement du budget. 

Au 31 décembre 2023, l’encours de la dette s’élevait à 33,2 M€ (rappel objectif : ne pas dépasser le seuil 

de 40 M€), en progression de 1 M€ (32,2 M€ au 31/12/2022). 

L’endettement du SDIS augmente en raison de la progression plus rapide des dépenses par rapport à ses 
recettes. Pour autant, il reste contenu : 

- d’une part, par le virement mis en place à compter de 2018 (1,3 M€ en 2018, 1,2 M€ en 2019, 1 M€ 
en 2020, 1,4 M€ en 2021, 2 M€ en 2022, 1 M€ en 2023), qui a permis de transférer 7,9 M€ entre la 

section de fonctionnement et la section d’investissement, diminuant d’autant le montant des 
emprunts à souscrire; 

- d’autre part, par la subvention versée par le Département au SDIS depuis 2019. 

3) Les subventions

Au cours de l’année 2023, le SDIS a perçu 550 K€ de subventions du Département dans le cadre de la 
convention de partenariat. 

Les subventions attendues des communes (39 K€) dans le cadre des programmes de 

construction/restructuration des centres de secours ont été perçues pour partie durant l’année 2023 et 

concernaient les opérations suivantes : 

-  1er acompte Chapelle des Bois pour 7,6 K€ ; 
-  2ème acompte Val d’Usiers pour 31,4 K€.  

Des subventions obtenues dans le cadre du fonds vert et du pacte capacitaire « feux de forêt » : 

- avance de 21 % (33,7 K€) dans le cadre de la subvention « pacte capacitaire feux de forêt 2023 » 
pour l’acquisition d’un camion-citerne feux de forêt moyen (CCFM) et d’un véhicule de liaison hors-

routes (VLHR) pour un montant global HT de 280 933 € ; subventionnement au taux de 57,26 % 
pour un montant de subvention de 160 871 € HT ; 

- versement de la totalité de la subvention obtenue dans le cadre du « fonds vert 2023 » pour un 
montant global de 99 810 € (taux de subvention de 80%) correspondant à un montant global HT de 

dépenses de 124 763 € [achat de 2 drones (13 K€), d’un logiciel d’exploitation des données des 
drones (38,3 K€), de 14 motopompes (29 K€), de 4 citernes souples (29 K€), 10 bacs autoportant de 

20m3 (40,4 K€)]. 

4) Les participations de l’Etat à des travaux d’équipement

Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA) perçu en 2023 s’élève à 9,67 K€ (contre 1,16 M€ en 2022). 

Ce versement correspond à un calcul réalisé sur les investissements éligibles effectués en 2022. 
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5) Les excédents capitalisés

Le virement mis en place en 2022 (pour un montant de 2 M€) donne lieu à une inscription en recette dans 
le compte administratif 2023 au compte 1068, à l’issue de la constatation définitive du résultat 2022.  

III. LES REPORTS DE DEPENSES ET RECETTES SUR L’EXERCICE 2024

Les dépenses engagées en 2023 et reportées sur 2024 seront financées sur le budget 2024. Pour autant, 

elles doivent être couvertes par le résultat cumulé fin 2023. 

A. Les reports de fonctionnement 

Les dépenses correspondant à des commandes passées en 2023 mais non réalisées au 31 décembre ont 
fait l’objet d’un report sur l’exercice 2024, pour un montant de 326 K€ en augmentation par rapport à 

l’année précédente (297 K€ en 2022). 

B. Les reports d’investissement 

Les dépenses, engagées en 2023 mais non facturées au 31 décembre, ont fait l’objet d’un report sur 

l’exercice 2024 pour un montant de 1,06 M€, en augmentation par rapport à l’année précédente 
(522 K€ en 2022).  

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- approuvent le compte administratif 2023 tel qu’il est présenté ; 
- en arrêtent les montants.  

Opérations réelles Opérations d'ordre Total

Dépenses 12 214 842 € 4 845 156 € 17 059 997 €          
Recettes 8 189 822 € 9 137 369 € 17 327 191 €          
Résultat

Dépenses 47 716 915 € 6 570 882 € 54 287 797 €          
Recettes 52 249 421 € 2 278 668 € 54 528 089 €          
Résultat

Total Dépenses 59 931 757 € 11 416 038 €         71 347 794 €          
Recettes 60 439 242 € 11 416 038 €         71 855 280 €          
Solde 507 486 € -  € 507 486 € 

Fonctionnement

240 292 € 

Compte administratif 2023
Investissement

267 194 € 
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Service Départemental Annexe n°1 

d'Incendie et de Secours 

du Doubs 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

______________________ 

Réunion du 06 juin 2024 

COMPTE ADMINISTRATIF 2023 
ANNEXE DE PRESENTATION DES INFORMATIONS 

FINANCIERES 

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(loi Notre) prévoit qu’« une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles 
est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux ». 

La présente annexe a pour objet de satisfaire à cette obligation. 

1. Priorités du budget 2023

Pour mémoire, des priorités avaient été initialement fixées dans les Orientations Budgétaires pour 2023 : 

• maîtrise des dépenses de fonctionnement pour contenir la progression des contributions, département

compris ;

• poursuite d’un plan d’investissements ambitieux pour assurer le maintien à niveau des moyens nécessaires

aux missions du SDIS (centres de secours, véhicules, outils de formation…) ;

• poursuite du virement à hauteur de 1 M€ à la section d’investissement pour maîtriser l’endettement du
SDIS, avec pour objectif de maintenir la capacité de désendettement en dessous du seuil d’alerte.

Malgré un contexte de crise notamment énergétique, les objectifs budgétaires ont bien été atteints : 

La progression des contributions a été contenue en 2023 pour le bloc communal (+ 3 %) et le conseil 

départemental (+5 %) afin de tenir compte des difficultés rencontrées par les collectivités territoriales en raison 
du contexte économique général ; pour mémoire, le niveau de l’inflation constaté entre les mois d’août 2021 et 

août 2022 était de 5,9%. 

Les dépenses d’équipement (chapitres 20, 21 et 23) ont augmenté de 23% entre 2022 et 2023 pour atteindre 

un montant de 8,7 M€ (après une baisse de 12% entre 2021 et 2022 pour un montant de 7 M€).   

Un virement de 1 M€ a fait l’objet d’une inscription en recette dans le compte administratif 2023, permettant 

par là-même de préserver la capacité de désendettement du SDIS. 
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2. Ressources et charges des sections de fonctionnement et d’investissement

 

3. Montant du budget consolidé  et des budgets annexes

Sans objet 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22

Dépenses de fonctionnement

011 Charges à caractère général 6 289 051 €    6 826 283 € 6 843 854 €   7 382 833 €    7 287 564 €      -1,29%
012 Charges de personnel 35 326 663 €  35 968 172 € 37 981 908 € 38 082 162 €  39 519 515 €    3,77%
022 Dépenses imprévues -  € 0 € -  € -  € -  € 
65 Autres charges courantes 223 623 €       223 100 € 232 651 €      260 269 €       275 302 €         5,78%
66 Charges financières 592 959 €       537 634 € 484 142 €      454 270 €       632 865 €         39,31%
67 Charges exceptionnelles 19 347 €         688 € 268 € 173 € 664 € 283,90%
68 Dotations provisions 3 994 €          3 994 €           1 004 € -74,85%
023 Virement section investissement 1 200 000 €    1 400 000 € 1 000 000 €   2 000 000 €    1 000 000 €      -50,00%
042 Dotation aux amortissements 6 353 310 €    6 169 231 € 6 865 484 €   6 555 737 €    6 570 882 €      0,23%
Total dépenses fonctionnement 

(sans virement)
48 804 953 €  49 725 109 € 52 412 301 € 52 739 438 €  54 287 797 €    2,94%

Dont dépenses réelles 42 451 643 €  43 555 878 € 45 546 817 € 46 183 702 €  47 716 915 €    3,32%

Recettes de fonctionnement CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
013 Atténuations de charges 366 001 €       443 366 € 1 704 825 €   398 884 €       259 498 €         -35%
70 Produits des services 639 546 €       670 084 € 767 097 €      1 128 913 €    838 559 €         -26%
74 Contributions 47 017 287 €  47 512 570 € 47 976 736 € 48 803 947 €  50 825 146 €    4%
75 Autres produits courants 64 053 €         36 976 € 51 733 €        100 276 €       170 984 €         71%
77 Produits exceptionnels 149 766 €       383 837 € 674 572 €      410 670 €       155 234 €         -62%
042 Recettes d'ordre 2 111 405 €    1 999 561 € 2 473 826 €   2 384 206 €    2 278 668 €      -4%
Total recettes de fonctionn. 50 348 059 €  51 046 393 € 53 648 789 € 53 226 896 €  54 528 089 €    2%

Dépenses d'investissement CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22

Dépenses d'ordre 2 417 949 €    2 268 041 € 3 959 176 €   3 498 989 €    4 845 156 €      38%
16 Emprunts (remboursement) 2 895 724 €    2 981 180 € 3 120 388 €   3 376 029 €    3 497 925 €      4%
20 Etudes, logiciels (incorporel) 431 127 €       312 198 € 153 411 €      207 249 €       255 853 €         23%
21 Matériel véhicules (corporel) 4 448 337 €    4 678 115 € 4 657 844 €   3 514 501 €    3 635 575 €      3%
23 Travaux (immob en cours) 2 748 556 €    3 293 051 € 3 216 568 €   3 373 150 €    4 825 488 €      43%
27 Immo financières (cautions) -  € 0 € -  € -  € -  € 
Total dépenses réelles 10 523 745 €  11 264 543 € 11 148 211 € 10 470 929 €  12 214 842 €    17%
Dépenses totales 12 941 694 €  13 532 584 € 15 107 387 € 13 969 918 €  17 059 997 €    22%

Recettes d'investissement CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 Variation 
CA 23/22

Recettes d'ordre 6 659 854 €    6 437 711 € 8 350 833 €   7 670 520 €    9 137 369 €      19%
10 Fonds (FCTVA) 2 651 267 €    2 319 425 € 2 435 072 €   2 217 458 €    2 967 167 €      34%
13 Subventions 2 432 914 €    656 528 € 794 890 €      598 295 €       722 654 €         21%
16 Emprunt (nouveau) 1 000 000 €    4 100 000 € 3 500 000 €   3 800 000 €    4 500 000 €      18%
21 Immo corporelles 202 € 60 265 € 19 499 €        -  € -  € 
23 Immo (remb. d’avances) -  € 9 128 € 20 186 €        -  € -  € 
27 Immo financières (cautions) 1 340 €           979 € -  € -  € -  € 
Total recettes réelles 6 085 723 €    7 146 325 € 6 769 647 €   6 615 753 €    8 189 822 €      24%
Recettes totales 12 745 577 €  13 584 036 €  15 120 481 € 14 286 273 €  17 327 191 €    21%
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4. Crédits d’investissement et, le cas échéant, de fonctionnement pluriannuels

Le SDIS pratique les « autorisations de programme et crédits de paiement » (APCP) pour les opérations 

d’investissements importantes ayant un caractère pluriannuel ainsi que les « autorisations d’engagement et 
crédits de paiement » (AECP) pour les dépenses de fonctionnement liées à ces opérations. 

Ces autorisations permettent d’engager une opération dans sa globalité, tout en n’inscrivant au budget que les 
dépenses susceptibles d’être payées dans l’année. 

Pour 2023, deux domaines d’activités du SDIS sont concernés par des APCP : 

 la logistique : une APCP pour l’acquisition des véhicules et engins de secours, dans le cadre d’un plan

défini pour 5 ans ;

 l’immobilier : une APCP pour chaque opération de construction ou de grosse restructuration, doublée

d’une AECP pour l’assurance dommage ouvrage de chaque opération.

Le tableau ci-dessous propose une synthèse des crédits de paiement consommés en 2023. Pour chaque 

opération immobilière, l’APCP et l’AECP sont regroupées dans le tableau.  

5. Niveau d’épargne brute et niveau d’épargne nette

Le niveau d’épargne brute du SDIS diminue progressivement pour atteindre 4,53 M€ au compte administratif 

2023 (soit 9% des recettes réelles). L’épargne nette diminue également pour atteindre 1,03 M€ et représente 
2% des recettes réelles de fonctionnement. 

Crédits dépensés en 2023

AP Véhicules 3 431 668,25 € 

Boussières 102 320,31 € 

Chapelle des Bois 1 024 366,53 € 

Gilley 220 291,50 € 

Frasne 54 768,15 € 

Saint Hippolyte 309 701,71 € 

Val d'Usiers 609 090,02 €

Damprichard 209 969,88 € 

Hérimoncourt 38 891,28 € 

Blamont 36 895,81 € 

Lavans Vuillafans 12 390,00 € 

Marais du Drugeon 6 000,00 € 

AP/AE Immobilier plan et hors plan 2 624 685,19 € 

Total AP 6 056 353,44 € 

 CA 2018 Taux  CA 2019 Taux  CA 2020 Taux  CA 2021 Taux  CA 2022 Taux  CA 2023 Taux
Dépenses réelles de fonct.  42,07 M€  42,45 M€  43,56 M€  45,55 M€ 46,18 M€  47,72 M€
Recettes réelles de fonct.  47,87 M€  48,24 M€  49,05 M€  51,17 M€ 50,84 M€  52,25 M€
Epargne brute  5,80 M€ 12%  5,79 M€ 12%  5,49 M€ 11%  5,63 M€ 11% 4,66 M€ 9%  4,53 M€ 9%
Remboursement du capital  2,66 M€  2,90 M€  2,98 M€  3,12 M€  3,38 M€  3,50 M€
Epargne nette  3,14 M€ 7%  2,89 M€ 6%  2,51 M€ 5%  2,51 M€ 5%  1,28 M€ 3%  1,03 M€ 2%
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Les dépenses réelles ont progressé de 1,5 M€ quand les recettes ont augmenté de 1,4 M€. 

6. Niveau d’endettement du SDIS

L’encours du SDIS s’élevait au 31 décembre 2023 à 33,2 M€ (c/ 32,1 M€ au 31/12/2022), soit une progression 

de 1 M€.  

L’ensemble de la dette du SDIS bénéficie du classement 1A selon la Charte Gissler. Les emprunts à taux fixe 

représentent plus de 78 % de la dette. 

7. Capacité de désendettement

La mise en place d’un virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement ainsi que le 
versement d’une subvention d’investissement par le Département permet de contenir la progression de l’encours 

en 2023.  

Cette progression de l’encours s’explique également par le fait que le SDIS a mis en place au niveau des PPI 

« construction des casernes » et « véhicules », afin de limiter les reports, un système d’avances pour les 
prestataires de services et/ou les fournisseurs, ce qui engendre une augmentation de la consommation des 

crédits d’investissement nécessitant de fait, chaque fin d’année, la souscription d’un emprunt d’équilibre. 

8. Niveau des taux d’imposition

Sans objet. 

9. Principaux ratios pour le compte administratif 2023

Les ratios présentés ci-dessous font partie de ceux prévus pour les départements par l’article R.3313-1 du CGCT. 
Ceux qui ne sont pas repris ici ne sont pas applicables aux SDIS car liés aux impositions. 

CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023
Epargne brute  6,55 M€  6,15 M€  5,80 M€  5,79 M€  5,49 M€  5,63 M€ 4,66 M€  4,53 M€
Encours au 31 décembre N  29,98 M€  32,60 M€  32,14 M€  30,24 M€  31,36 M€  31,77 M€  32,19 M€  33,19 M€
Capacité de désendettement 4,58 5,30 5,54 5,23 5,71 5,64 6,91 7,32

2018 2019 2020 2021 2022 2023
Dépenses réelles de fonctionnement (DRF)  42,07 M€  42,45 M€  43,56 M€  45,55 M€ 46,18 M€  47,72 M€
Recettes réelles de fonctionnement (RRF)  47,87 M€  48,24 M€  49,05 M€  51,17 M€ 50,84 M€  52,25 M€
Population légale totale du Doubs au 01/01/N 551 143      552 619     552 643      555 190 557 714 558 880
Encours de dette au 31/12/N  32,14 M€  30,24 M€  31,36 M€  31,77 M€  32,19 M€  33,19 M€
Ratio 1 DRF/population 76,33 €       76,82 €      78,81 €      82,04 €     82,81 €     85,38 €     
Ratio 3 RRF /population 86,86 €       87,29 €      88,75 €      92,18 €     91,16 €     93,49 €     
Ratio 4 Dépenses d'équipement / population 13,00 € 13,80 € 14,99 € 14,46 €     12,72 €     15,60 €     
Ratio 5 Encours dette / population 58,31 € 54,73 € 56,75 € 57,22 € 57,72 € 59,39 €
Ratio 7 Charges de personnel / DRF 82,48% 83,22% 82,58% 83,39% 82,24% 79,60%
Ratio 9 DRF + remboursement capital dette / RRF 93,43% 94,01% 94,88% 95,10% 95,72% 93,14%
Ratio 10 Dépenses d'équipement / RRF 14,97% 15,81% 16,89% 15,69% 13,95% 16,68%
Ratio 11 Encours de la dette/RRF 67% 63% 64% 62% 63% 64%
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10. Effectifs du SDIS et charges de personnel

Dans le tableau ci-dessus : 

 les emplois budgétaires sont les postes existants au 31/12/N ;
 les emplois pourvus portent sur l’ensemble de l’année N. 

Charges de personnel (chapitre 012)  35,33 M€  35,97 M€  37,98 M€  38,08 M€  39,52 M€
Dont masse salariale  27,44 M€  28,45 M€  28,78 M€  29,34 M€  30,45 M€
Dont indemnités SPV  6,34 M€  5,97 M€  7,63 M€  7,11 M€  7,31 M€

Effectifs au 31 décembre N Emplois 
budgétaire

Emplois 
pourvus

Emplois 
budgétaires

Emplois 
pourvus

Emplois 
budgétaires

Emplois 
pourvus

Emplois 
budgétaires

Emplois 
pourvus

Emplois 
budgétaires

Emplois 
pourvus

Emplois fonctionnels 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2
Sapeurs-pompiers professionnels 398 395,2 405 401,2 408 400,4 411 401,1 409 400
Personnels administratifs et techniques 102,5 96,8 103,5 103,7 104,5 101,6 105,5 99,5 106,5 104
Total effectifs 502,5 494 510,5 506,9 514,5 504 518,5 502,6 517,5 506
Taux de vacance 1,7% 0,7% 2,0% 3,0% 2,2%
Sapeurs-pompiers volontaires 2559 2541 2545 2541 2501

2019 202220212020 2023
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2023 SUR L’EXERCICE 2024 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 

d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 

Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 17 membres présents, le conseil d’administration peut 

valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON (visioconférence), M. Michel VIENET, M. Jean-Luc 

GUYON (visioconférence), M. Thierry VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule 

BRAND (visioconférence), Mme Martine VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, 
Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine 

BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-
Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 

Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 

Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe GAUTIER, 

M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef 
Philippe MENDY, Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien 

MATHIEU, M. l’Adjudant-chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric 

BRINGOUT. 
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ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 

M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 

Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2023 SUR L’EXERCICE 2024 

Le résultat de l’exercice 2023 a fait l’objet d’une affectation prévisionnelle sur l’exercice 2024 par une 
délibération du 08 février 2024. 

L’instruction budgétaire et comptable prévoit une nouvelle délibération pour l’affectation définitive du 

résultat, après le vote du compte administratif, et ce, même en l’absence de différence avec l’affectation 

prévisionnelle. 

Les résultats définitifs 2023, en investissement comme en fonctionnement, en accord avec Monsieur le 
Payeur départemental, sont conformes aux résultats prévisionnels, à savoir : 

Section de fonctionnement 
Total dépenses   54 287 796,74 € 
Total recettes   54 528 089,04 € 
Solde de l'exercice 2023       240 292,30 € 
Excédent 2022 reporté 4 882 968,87 € 
Résultat de fonctionnement    5 123 261,17 € 
Virement à la section d’investissement inscrit au budget 2023 1 000 000,00 € 
Résultat après virement    4 123 261,17 € 
 Dépenses reportées      326 371,16 € 

Section d'investissement 
Total dépenses   17 059 997,48 € 
Total recettes   17 327 191,03 € 
Solde de l'exercice 2022    267 193,55 € 
Résultat 2022 reporté -       212 013,91 € 
Résultat cumulé         55 179,64 € 
Dépenses 2023 reportées    1 066 303,27 € 

Besoin de financement 2023 -     1 011 123,63 € 
Virement de la section de fonctionnement inscrit au budget 2023    1 000 000,00 € 
Solde avec prise en compte du virement -      11 123,63 € 

Le solde de la section investissement est négatif malgré un résultat cumulé positif et un virement de la 

section de fonctionnement inscrit au budget 2023 à hauteur de 1 000 000 €, en raison notamment du 

montant des reports des dépenses 2023. 

L’affectation définitive du résultat de l’exercice 2023 sur l’exercice 2024 est la suivante : 

- Ligne 002 « résultat de fonctionnement reporté » pour un montant de 4 112 137,54 € ; 
- Ligne 001 (recette) « solde d’exécution d’investissement reporté » pour un montant de 55 179,64€ ; 

- Ligne 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » pour un montant de 1 011 123,63 €. 
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Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité :  

- constatent un résultat définitif de fonctionnement d’un montant de 5 123 261,17 € ; 
- approuvent l’affectation partielle du résultat de fonctionnement, à hauteur de 1 011 123,63 €, à la 

section d’investissement par une inscription au compte 1068 du budget 2024 ; 
- approuvent le report en recettes de fonctionnement, à la ligne 002, du solde de résultat 2023 de la 

section de fonctionnement, pour un montant de 4 112 137,54 € ; 
- constatent un solde d’exécution définitif de la section d’investissement de + 55 179,64 € et 

approuvent son report en recette d’investissement au budget 2024 à la ligne 001. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
Etablissement public 

Corps départemental de sapeurs-pompiers 

10, chemin de la Clairière _ 25042 Besançon Cedex 
TEL. 03 81 85 36 00 _ FAX. 03 81 85 37 09 

www.pompiers25.fr 

GROUPEMENT DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

ET FINANCIERS 
SERVICE FINANCES 

Affaire suivie par : Sylvie CONTET 
 03 81 85 36 07 
sylvie.contet@sdis25.fr  

FICHE DE CALCUL DES RESULTATS PREVISIONNELS 
REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS – ANNEE 2023 

Application de l’article R2311-13 du CGCT dans les conditions fixées au quatrième alinéa de l’article L2311-5 du même code.

Solde d’exécution de la section de fonctionnement 

Dépenses de Fonctionnement 2023 54 287 796.74 € 

Recettes de Fonctionnement 2023 54 528 089.04 € 

Résultat de l’exercice 2023 240 292.30 € 

Résultat antérieur reporté + 4 882 968.87 € € 

Résultat à affecter = 5 123 261.17 € 
Virement à la section Investissement 
inscrit au BP 2023 

- 1 000 000 € 

Résultat après virement = 4 123 261.17 € 

Solde d’exécution de la section d’Investissement 

Dépenses d’Investissement 2023 17 059 997.48 € 

Recettes d’Investissement 2023 17 327 191.03 € 

Résultat de l’exercice 2023 267 193.55 € 

Résultat antérieur reporté + - 212 013.91 € 

Résultat d’Investissement =  55 179.64 € 

RAR et reports 

Report dépenses de Fonctionnement 326 371.16 € 

RAR  dépenses Investissement 1 066 303.27 € 

RAR recettes Investissement 0 € 

Solde des RAR Investissement - 1 066 303.27 € 

Besoin de Financement Invest - 1 011 123.63 € 

Affectation du résultat 

Affectation au 1068 1 011 123.63 € 

Résultat 2023 reporté au 001 (DR) 55 179.64 € 

Résultat 2023 reporté au 002 (FR)    4 112 137.54 € 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

COMPTE DE GESTION 2023 DU COMPTABLE 

Sur convocation envoyée le vendredi 26 avril 2024, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours s'est réuni le jeudi 06 juin 2024 à 10h00, au siège du service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, sous la présidence de Madame 
Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON (visioconférence), M. Thierry 
VERNIER, Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-Paule BRAND (visioconférence), Mme Martine 
VOIDEY (visioconférence), M. Claude DALLAVALLE, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, 
M. Damien CHARLET (visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, 
M. Joël VERNIER, M. Cédric BOLE (visioconférence), M. Jean-Claude GRENIER. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe exceptionnelle 
Laure-Estelle PILLER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN (visioconférence), M. Didier MOREAU, M. l’Adjudant-chef Dominique MARTIN, 
Mme la Lieutenante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 Mme Saadia TAMELIKECHT, directrice de cabinet de M. le Préfet. 

Le payeur départemental 

 M. Guy LORENZELLI. 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, Mme Béatrix LOIZON, Mme Valérie MAILLARD, 
M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, M. Philippe GAUTIER, M. Patrick GENRE, 
Mme Laurence INVERNIZZI, M. Philippe MARECHAL, M. l’Adjudant-chef Philippe MENDY, 
Mme la Sergente-cheffe Fanny BOURDIN, M. l’Adjudant-chef Sébastien MATHIEU, M. l’Adjudant-
chef Jean-Michel TOURMAN, M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT. 
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PROCURATION 

 Mme Béatrix LOIZON, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Christine 
BOUQUIN, présidente du CASDIS. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, M. le Lieutenant-colonel Pascal COLARD, 
M. le Commandant Charles CLAUDET, M. le Commandant Sébastien FREIDIG, M. Michael BADET, 
Mme Sylvie CONTET, Mme Séverine BONNET, Mme Maria COMANESCU. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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COMPTE DE GESTION 2023 DU COMPTABLE 

En application du code général des collectivités territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable M61, le 
compte de gestion portant sur les opérations de l’exercice 2023 doit être entendu, débattu puis arrêté par le 
conseil d’administration. 

Etabli par le payeur départemental, ce compte de gestion présente des réalisations en totale concordance avec 
celles du compte administratif 2023. 

Le résultat de l’exercice 2023 du compte de gestion est le suivant : 

Sections 
Résultat cumulé de 
clôture de l’exercice 

2022 
Résultat 2023 

Excédent de 
fonctionnement 

capitalisé  
(part affectée à 
l’investissement) 

Résultat 
cumulé de 

clôture 2023 

Investissement - 212 013,91 
€ 267 193,55 € - 55 179,64 € 

Fonctionnement 6 882 968,87 € 240 292,30 € - 2 000 000 € 5 123 261,17 € 

Total 6 670 954,96 € 507 485,85 € - 2 000 000 € 5 178 440,81 € 

Après en avoir délibéré, sur proposition de Madame la Présidente, les membres du conseil d’administration, 
à l’unanimité, prennent acte de la communication de ce document et arrêtent le compte de gestion 2023 
du budget du service départemental d'incendie et de secours du Doubs. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 13/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UNE 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 

MARCHES PUBLICS PAR LE RESAH  
AU PROFIT DU SDIS 

Sur convocation envoyée le vendredi 31 mai 2024, le bureau du conseil d’administration du service 
départemental d'incendie et de secours s'est réuni le mercredi 19 juin 2024 à 10h00, au siège du 
service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 10 chemin de la Clairière à Besançon, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, Mme Catherine BARTHELET. 

ETAIENT EXCUSES 

Membres avec voix délibérative 

 M. Philippe MARECHAL, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, 
M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2024. 
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APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UNE CONVENTION 
DE MISE A DISPOSITION DE MARCHES PUBLICS  

PAR LE RESAH AU PROFIT DU SDIS 

En application de l’article L. 2113-3 du code de la commande publique, les acheteurs publics peuvent recourir 
à une centrale d’achats pour l’acquisition de fournitures. Ce faisant, ils sont considérés comme ayant respecté 
leurs obligations en matière de publicité et de mise en concurrence. 

Les activités du service des systèmes d’information et réseaux (SSIR) du SDIS nécessitent, entre autres, le 
recours à des prestations spécifiques de téléphonie et de réseau. Le SDIS est adhérent à l’offre RESAH 
(réseau des acheteurs hospitaliers) 2020-005 qui se termine en juillet 2024. Ce marché permet au SDIS de 
bénéficier de tarifs préférentiels sur la téléphonie fixe et mobile, et de bénéficier de services opérés 
spécifiques (par exemple le réseau dédié Orange pour les tablettes du SDIS). 

Dans le cadre d’une démarche permanente de réflexion sur les possibilités d’évolution, et notamment au vu 
des transformations à venir sur le réseau NexSis/secourir, le SDIS pourrait bénéficier de la nouvelle offre 
RESAH, référencée 2023-036 qui comporte deux lots : 
 - « services voix et données fixes » ; 
 - « services voix et données mobiles plus ». 

Chacun de ces lots présente des nouveaux avantages tarifaires et permet d’assurer la continuité et l’évolution 
des service de téléphonie dont dispose le SDIS. Le SDIS pourrait notamment souscrire à l’offre MPLS / VPN 
(réseau câblé entre tous les centres d’incendie et de secours du département dédié au SDIS) proposée (coût 
estimatif actuel : 115 000 € / an). 

Conformément à ses obligations de publicité et de mise en concurrence, le RESAH a conclu des marchés 
publics ayant pour objet la fourniture des divers matériels et prestations qu’ils proposent de mettre à la 
disposition du SDIS. 

Cette mise à disposition permettrait au système d’information du SDIS de :  

- bénéficier de prix adaptés au regard de prestations spécifiques, dans les domaines de la téléphonie fixe 
et mobile ; 

- accéder rapidement à des prestations spécifiques en s’appuyant sur l’opérateur Orange (sécurisation 
des arrivées téléphoniques du 18 imposée par NexSIS 18-112 et son réseau téléphonique 
« secourir ») ; 

- parer à des urgences qui mettraient en danger le système d’information du SDIS en utilisant des 
services de multidiffusion (diffusion en masse de sms, téléphones satellites par exemple) ; 

- continuer de sécuriser le réseau du SDIS pour faire face à l’augmentation des risques sécuritaires ; 

- préparer dans les meilleures conditions possibles la mise en œuvre du nouveau réseau NexSIS 18-
112/RRF dont la téléphonie est également gérée par Orange. 
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Afin de pouvoir bénéficier des prestations mises à disposition par la centrale d’achats, dans le cadre des 
accords-cadres qu’elle a elle-même passés, portant sur les lots « services voix et données fixes » et « services 
voix et données mobiles plus », il est nécessaire de conclure une convention d’adhésion dénommée 
« Convention de service d’achat centralisé – 2023-R036 » dont le projet est joint au présent rapport. 

Les conditions d’adhésion, prévues par le projet de convention, sont les suivantes : 

- La contribution financière annuelle pour la mise à disposition des prestations des deux lots est de      
750 euros, soit 3000 € HT sur 4 ans ; 

- La durée d’engagement auprès de la centrale débute pour chacun des deux lots au 1er août 2024 pour 
se terminer le 31 juillet 2028 ; 

- Pour chacun des deux lots, la centrale demande au SDIS de spécifier, sur la durée totale d’engagement, 
un montant estimatif de commande ainsi qu’un plafond de commande : 

 Pour le lot 1 « services voix et données fixes », il est proposé de mentionner un montant estimatif
de commande à hauteur de 400 000 euros HT et un plafond de commande à 500 000 euros HT ;

 Pour le lot 2 « services voix et données mobiles plus », il est proposé de mentionner un montant
estimatif de commande à hauteur de 300 000 euros HT et un plafond de commande à 800 000
euros HT.

Le présent marché et ses deux lots offrent un grand nombre de possibilités d’évolutions dans le domaine des 
télécommunications, dont le dynamisme et la variété rendent l’analyse complexe mais qui demeure un vecteur 
particulièrement important dans le fonctionnement opérationnel du SDIS. 

En vertu de la délibération du 21 septembre 2021, le bureau est compétent, au titre de la commande 
publique, pour approuver toutes conventions passées avec les centrales d’achat.

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 
projet de convention ci-après annexé et habilitent la présidente du conseil d’administration, ou son 
représentant, à signer la convention à intervenir. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 19/06/2024
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONVENTION DE SERVICE D’ACHAT CENTRALISE – 2023-R036 

SERVICES OPERES DE TELECOMMUNICATIONS DESTINES AUX ETABLISSEMENTS DE 
SANTE, SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX, SDIS, DEPARTEMENTS 

LOT N° 1 : SERVICES VOIX ET DONNEES FIXE  

LOT N° 2 : SERVICES VOIX ET DONNEES MOBILES « PLUS »1 

La présente convention de service d’achat centralisé comporte 2 parties : 
- Partie 1 : « Conditions particulières », comportant des éléments à renseigner avec soin. 
- Partie 2 : « Conditions générales », non remplissable et non modifiable.  

La Partie 1 signée doit être adressée au Resah. Pour ce faire, rendez-vous sur la page de l’offre de l’Espace Acheteur. 

PARTIE 1. CONDITIONS PARTICULIERES 

Article 1er. Identification du signataire des présentes conditions particulières. 

« SDIS du Doubs » 

« SIRET 28250001600021 » 

Représenté par :  

Nom : BOUQUIN 

Prénom : Christine 

Qualité : Présidente du Conseil d’administration 

Atteste être dûment habilité aux fins des présentes ☒ 

Article 2. Identification des bénéficiaires du(des) lot(s) mis à disposition, montants et durée. 

Bénéficiaires : 
Les Bénéficiaires sont nécessairement des établissements de santé, établissements sociaux et médico-sociaux, SDIS, départements et 
catégories d’acheteurs visés dans l’Accord-cadre.  

Montants :  
Le montant alloué par Bénéficiaire et par lot est renseigné dans le tableau ci-dessous sur la durée totale de la mise à disposition. 

Pour modifier ce montant, une demande de modification doit être adressée par le signataire des présentes (voir article 11 des CG) et 
comporter les conditions particulières modifiées avec le nouveau montant demandé HT. L’accord du Resah à la modification 
demandée est notifié au signataire par tout moyen permettant de donner date certaine (par ex. mail avec accusé de réception).  

Durée : 

1 Le lot 3 « SERVICES VOIX ET DONNEES MOBILES « ESSENTIEL » DESTINES AUX ETABLISSEMENTS DE SANTE, ETABLISSEMENTS SOCIAUX 
ET MEDICO-SOCIAUX, SDIS, DEPARTEMENTS » fait l’objet d’une convention distincte. 
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La durée de mise à disposition court à compter du 1er août 2024 ou de la date de signature de la présente convention si elle est 
postérieure au 1er août 2024. Elle prend fin le 31 juillet 2028 (date de fin de l’accord-cadre). Il est possible de choisir des dates 
différentes en renseignant les tableaux ci-dessous.  

Compléter les tableaux ci-dessous pour chaque lot et chaque Bénéficiaire. au titulaire Périmètre de l’exclusivité accordée au t 
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Bénéficiaires  
(remplir autant de lignes que de Bénéficiaire) 

SIRET Montant estimatif sur la 
durée totale de la mise à 

disposition 
 (en € HT) 

Montant alloué sur la 
durée totale de la mise à 
disposition (plafond de 

commande)
(en €HT) 

Ce montant doit correspondre à 
une estimation sincère du besoin 
sur la durée totale de la mise à 

disposition.

Date de début de mise à 
disposition 

La date de début de mise à 
disposition est par défaut le 1er août 
2024 ou la date de signature de la 
présente convention si celle-ci est 

postérieure au 1er août 2024 

Date de fin de mise à 
disposition 

La date de fin de mise à 
disposition souhaitée est, par 

défaut, le 31/07/2028 

LOT 1 SERVICES VOIX ET DONNEES FIXE 

1  SDIS du Doubs 28250001600021  400000 € HT 500000 € HT  1er août 2024  31 juillet 2028 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
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Bénéficiaires  
(remplir autant de lignes que de Bénéficiaire) 

SIRET 
Montant estimatif sur la 
durée totale de la mise à 

disposition 
 (en € HT) 

Montant alloué sur la 
durée totale de la mise à 
disposition (plafond de 

commande) 
(en €HT) 

Ce montant doit correspondre à 
une estimation sincère du besoin 
sur la durée totale de la mise à 

disposition 

Date de début de mise à 
disposition 

La date de début de mise à 
disposition est par défaut le 1er août 
2024 ou la date de signature de la 
présente convention si celle-ci est 

postérieure au 1er août 2024 

Date de fin de mise à 
disposition 

La date de fin de mise à 
disposition souhaitée est, par 

défaut, le 31/07/2028 

LOT 2 SERVICES VOIX ET DONNEES MOBILE PLUS 

2  SDIS du Doubs  28250001600021 300000 € HT 800000€ HT  1er août 2024  31 juillet 2028 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

ATTENTION : S’agissant spécifiquement du lot n° 2 portant sur les « SERVICES VOIX ET DONNEES MOBILES « PLUS », un même Bénéficiaire ne peut conclure une convention de service d’achat 
centralisé et émettre des bons de commande sur le fondement du lot n° 3 ayant pour objet les « « SERVICES VOIX ET DONNEES MOBILES « ESSENTIEL » s’il est signataire de la présente 
convention sur le lot n° 2 précité (cf. le tableau ci-dessus). 
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Article 3. Contribution financière annuelle. 

Une contribution financière annuelle est versée au Resah (voir article 8 des CG). La facturation est établie à l’attention de la seule 
l’entité signataire des présentes. Aucun fractionnement de contribution/facturation n’est autorisé. Le montant de la contribution 
annuelle est pour une période de 12 mois. Si la dernière période est inférieure à 12 mois, la contribution sera proratisée sur le dernier 
titre de recettes envoyé par le Resah2. La facturation de la première période ne peut en aucun cas être proratisée, même si cette dernière 
est inférieure à 12 mois.  

Veuillez sélectionner dans le tableau ci-dessous votre situation : 

Tarifs annuels applicables aux conventions déposées sur l’espace acheteur avant la date du 1er octobre 2024

Tranche 
tarifaire Typologie d’établissement 

Tarif annuel  
Lot 1 (uniquement) 

Tarif annuel 
Lot 2

(Uniquement) 

Tarif annuel « duo » 

Lot 1 ET lot 2 

Tranche A 

Etablissement médico-social, 
EHPAD 

ESAT, FAM, ADAPEI 
IME, CLIC, MAS, Centre de 

santé, Groupement 
d'établissements médico-

sociaux de 2 à 5 établissements 

150 € 150 € 300 € 

Tranche B 

EPS, ESPIC, CLCC, SDIS, 
UGECAM  

APAJH, CAISSES, 
BAILLEURS SOCIAUX, 

Départements, 
Structures de recherche et/ou 

d'enseignement, CROUS, 
Groupement d'établissements 
médico-sociaux de plus de 6 

établissements 

500 € 400 € 750 € 

Tranche C Groupement d'établissements 
sanitaires de 2 à 7 bénéficiaires 

750 € 500 € 1 000 € 

Tranche D 
Groupement d'établissements 

sanitaires de plus de 7 
bénéficiaires 

1 000 € 750 € 1 500 € 

2[nombre de jours entre date début et date de fin] * [montant] / 365 (ou 366 si le 29/02/2024 est inclus dans la période : date de début / date de fin) 
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Tarifs annuels applicables aux conventions déposées sur l’espace acheteur après la date du 1er octobre 2024 

Tranche 
tarifaire Typologie d’établissement 

Tarif annuel  
Lot 1 (uniquement) 

Tarif annuel 
Lot 2 

(Uniquement) 

Tarif annuel « duo » 

Lot 1 ET lot 2 

Tranche A 

Etablissement médico-social, 
EHPAD 

ESAT, FAM, ADAPEI 
IME, CLIC, CLCC MAS, 

Centre de santé, Groupement 
d'établissements médico-

sociaux de 2 à 5 établissements 

150 € 150 € 300 € 

Tranche B 

EPS, ESPIC, CLCC SDIS, 
UGECAM  

APAJH, CAISSES, 
BAILLEURS SOCIAUX, 

Départements, 
Structures de recherche et/ou 

d'enseignement, CROUS, 
Groupement d'établissements 
médico-sociaux de plus de 6 

établissements 

750 € 500 € 1000 € 

Tranche C Groupement d'établissements 
sanitaires de 2 à 7 bénéficiaires 

1000 € 750 € 1500 € 

Tranche D 
Groupement d'établissements 

sanitaires de plus de 7 
bénéficiaires 

1500 € 1000 € 2000 € 

Autre type de structure : nous contacter pour un devis sur-mesure. 

Veuillez compléter les informations nécessaires à la facturation par le Resah du coût d’adhésion annuel : 
Entité publique (CHORUS) Autre entité 

La référence Chorus est le code siret : 28250001600021 

Code service :   

Numéro d’EJ ou votre référence de commande :   

Votre référence de commande :   

Adresse mail à laquelle envoyer la facture : 

Article 4. Ajout de lots ou de bénéficiaires. 

L’ajout de bénéficiaires donne lieu à l’envoi du formulaire figurant à cet effet sur la page de l’offre (frais de traitement unique : 150 
€).  

L’ajout de lots donne lieu à la signature d’une nouvelle convention. Dans cette hypothèse, le tarif annuel « duo » indiqué dans les 
tableaux ci-dessus n’est pas applicable. Il est alors fait application du tarif annuel pour le lot concerné uniquement. 

Article 5. Signatures. 

Fait à Paris, le  (ne pas remplir) 
Pour le signataire,  
Son représentant 

Pour le Resah, 
Le directeur général, Dominique LEGOUGE, ou son 
représentant 

La convention peut être signée grâce à un certificat de signature électronique. Dans ce cas, elle doit être déposée via le 
formulaire en ligne de demande d’adhésion (onglet « ajouter des documents »). 
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PARTIE 2. CONDITIONS GENERALES 

Conditions générales de service d’achat centralisé « intermédiaire 
avec demande préalable de cotation »  

Article 1er. Objet et définitions 

Les présentes conditions générales régissent la mise à disposition, par 
le Resah, des accords-cadres qu’il passe et conclut en tant que 
centrale d’achat au titre de l’article L. 2113-2, 2° du code de la 
commande publique et qui donne lieu à une demande préalable, 
gratuite et non-engageante, de cotation auprès du Titulaire avant 
sa contractualisation.

Le Resah se réserve la faculté de modifier, supprimer, amender, tout 
ou partie des présentes conditions générales.  

Au sens des présentes conditions générales : 

- Resah désigne le GIP Resah agissant en tant que centrale d’achat 
sur le fondement de l’article L. 2113-2, 2° du code de la 
commande publique dans les conditions rappelées au premier 
alinéa du présent article ;  

- Bénéficiaire désigne tout Bénéficiaire Potentiel, tel que défini 
par l’accord-cadre visé aux conditions particulières, souhaitant 
bénéficier des stipulations de ce dernier pour satisfaire ses 
besoins par l’émission de bons de commande et/ou la conclusion 
de marchés subséquents. Le Bénéficiaire agit pour son propre 
compte et/ou pour le compte d’autre(s) Bénéficiaire(s), identifiés 
dans les conditions particulières. Il déclare dans ce cas sur 
l’honneur être dûment habilité à cette fin. 
Dans le cas des GHT, l’établissement support a seul qualité pour 
agir au nom et pour le compte du ou des établissements parties 
Bénéficiaire(s).  

- Accord-cadre désigne l’accord-cadre mis à disposition. 

Article 2. Pièces contractuelles 

Sont applicables entre le Resah et le(s) Bénéficiaire(s) auxquels est 
mis à disposition l’Accord-cadre, par ordre de priorité décroissante 
en cas de contradiction :  

- Les conditions particulières, qui peuvent déroger aux présentes 
conditions générales. 
Les conditions particulières comportent au moins les 
informations suivantes : 
- Identification du(des) Bénéficiaire(s) ;  
- Référence de l’Accord-cadre et lot(s) concerné(s) ;  
- Date de début de mise à disposition souhaitée si différente 

de signature des conditions particulières par le Resah ;  
- Montant mis à disposition ;  
- Montant de contribution ;  
- Informations, modalités de facturation et de proratisation 

éventuelle de la contribution ;  
- Les présentes conditions générales, applicables dans leur 

version en vigueur à la date de signature, par le 
Bénéficiaire, des conditions particulières.  

L’ensemble des pièces contractuelles constituent, ensemble, une 
convention de service d’achat centralisé.  

Article 3. Processus dématérialisé 

Le Bénéficiaire se connecte à l’Espace Acheteur Resah, télécharge 
les conditions générales et les conditions particulières. Après avoir 
contacté le Titulaire pour demander une cotation gratuite et non-
engageante, le Bénéficiaire peut compléter les conditions 

particulières et les renvoyer signées au Resah. Leur signature vaut 
acceptation des présentes conditions générales. 

La contresignature des conditions particulières par le Resah formalise 
la conclusion de la convention de service d’achat centralisé constituée 
des pièces visées à l’article 2. 

Article 4. Engagement de chaque Bénéficiaire 

Chaque Bénéficiaire, est responsable de l’accomplissement et de la 
vérification du respect des formalités particulières requises par leurs 
statuts et/ou les dispositions législatives et règlementaires en vigueur 
relatives à la signature et à l’entrée en vigueur des contrats et marchés 
ainsi qu’à leur exécution budgétaire ou financière. Chaque 
Bénéficiaire s’engage à préserver la confidentialité des informations 
dont il peut avoir connaissance (ex. : offre du titulaire de l’accord-
cadre), sous réserve des dispositions relatives au droit d’accès aux 
documents administratifs prévues par le code des relations entre le 
public et l’administration.  

Chaque Bénéficiaire s’engage à exécuter l’accord-cadre dans les 
conditions définies par celui-ci, à faire ses meilleurs efforts en vue de 
réduire les délais règlementaires de paiement et à signaler toute 
anomalie dans l’exécution du ou des lots mis à disposition. 

Article 5. Engagement du Resah 

Le Resah s’engage à :  
- Remettre à chaque Bénéficiaire tous les éléments lui permettant 

d’exécuter l’Accord-cadre ;  
- Prendre en charge, au titre de l’exécution de l’Accord-cadre, les 

opérations suivantes : les avenants, décisions de modification 
unilatérale et certificats administratifs ainsi que, le cas échéant,
la décision de non-reconduction et de résiliation de l’Accord-
cadre.  

Le Resah peut assurer un rôle de médiation entre chaque Bénéficiaire 
et le titulaire de l’Accord-cadre dans l’hypothèse où des difficultés 
relatives à son interprétation ou son exécution apparaitraient.  

Article 6. Répartition des compétences et des responsabilités 
entre le Resah et les Bénéficiaires 

La répartition des compétences et des responsabilités entre le Resah 
et les Bénéficiaires figure à l’article « Identification des 
Bénéficiaires Potentiels et modalités de mise à disposition de 
l’accord-cadre» de l’Accord-cadre mis à disposition, dont le 
Bénéficiaire atteste avoir eu connaissance préalablement à la 
signature des présentes.  

Les actes réalisés par le Resah au titre de cet article de l’Accord-cadre 
sont mis à disposition du(des) Bénéficiaire(s) sur l’Espace acheteur 
Resah.  

Lorsque l’Accord-cadre s’exécute à marchés subséquents passés par 
le Resah au nom et pour le compte du Bénéficiaire, le Resah est réputé 
agir comme mandataire sur le fondement de l’article L. 2112-3 du 
code de la commande publique.  

Article 7. Suivi des montants alloués 

Le Resah garantit que le montant alloué par lot et par Bénéficiaire au 
titre des conditions particulières ne dépasse pas le montant maximum 
global qu’il a fixé dans chaque accord-cadre pour l’application des 
dispositions du 2° de l’article R. 2162-4 du code de la commande 
publique. Le signataire des conditions particulières s’engage : 
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- à suivre, en lien avec chaque Bénéficiaire, les montants qui leur 
sont alloués, notamment pour apprécier la nécessité de 
demander au Resah de valider un nouveau montant ;  

- à informer le Resah en cas de risque d’atteinte par un ou 
plusieurs Bénéficiaire(s) des montants qui leur sont alloués. 

Chaque Bénéficiaire s’engage à respecter le montant défini dans les 
conditions particulières. La responsabilité du Resah ne peut être 
recherchée en cas de dépassement, par l’un quelconque des 
Bénéficiaire(s), du montant défini dans les conditions particulières.  

Lorsque l’Accord-cadre s’exécute à marchés subséquents, le montant 
alloué correspond au montant maximum du marché subséquent tel 
que renseigné dans le recueil des besoins. En cas de contradiction, le 
montant maximum du marché subséquent prime sur tout autre 
montant figurant dans les conditions particulières. 

Article 8. Contribution financière 

En contrepartie des services rendus au titre de la mise à disposition, 
le Resah perçoit une contribution dont le montant figure dans les 
conditions particulières.  

La contribution due au titre de la mise à disposition ne peut pas être 
fractionnée entre plusieurs Bénéficiaires. Il doit être signé une 
convention de service d’achat centralisé par Bénéficiaire souhaitant 
être facturé individuellement ; le tarif alors applicable étant celui 
applicable aux bénéficiaires seuls.  

Le Bénéficiaire facturé renseigne à cet effet les informations de 
facturation figurant dans les conditions particulières.  

Le premier titre de recettes est envoyé dès la date de début de la mise 
à disposition précisée dans les conditions particulières ou, lorsque 
l’Accord-cadre est exécuté à marchés subséquents, à la date de 
notification du marché subséquent conclu pour les besoins du(des) 
Bénéficiaire(s).  

En cas de multiplicité de Bénéficiaires ayant des dates de début 
d’exécution différentes, la première date sert de point de départ à la 
facturation. Les autres titres de recettes sont envoyés à cette même 
date pour les années civiles suivantes jusqu’à la fin de la durée de 
mise à disposition. Pour le cas où les Bénéficiaires ont des dates de 
fin d’exécution différentes, la facturation est réalisée jusqu’à la 
dernière date de fin. 

Article 9. Prise d’effet et durée 

Lorsque l’Accord-cadre mis à disposition s’exécute par l’émission de 
bons de commande :  

 La mise à disposition prend effet à compter de la date
figurant dans les conditions particulières, ou par défaut à la
date de leur signature par le Resah, pour une durée courant
jusqu’à la date figurant dans les conditions particulières ou,
par défaut, jusqu’au terme de l’Accord-cadre.

Lorsque l’Accord-cadre mis à disposition s’exécute par la conclusion 
de marchés subséquents :   

 La mise à disposition prend effet à compter de la date de
notification du marché subséquent, pour une durée
jusqu’au terme du dernier marché subséquent conclu sur
son fondement.

Article 10. Réglementation relative à la protection des données 
personnelles

Les parties s’engagent à respecter les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur relatives aux traitements des données 
personnelles et notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
ainsi que le Règlement Général sur la Protection des Données n° 
2016/679. Chacune des parties s’engage en particulier, concernant les 
traitements de données à caractère personnel dont elle est 
responsable, à effectuer les formalités requises, à assurer la sécurité 
et la confidentialité des données et à respecter les droits des personnes 
concernées. Le Resah n’est nullement responsable ou co-responsable 
ou sous-traitant s’agissant de la réglementation visée au présent 
article, dans le cadre de l’exécution des commandes ou marchés 
passés par son entremise. Le Bénéficiaire n’est pas dispensé de 
conclure avec le Titulaire de l’accord-cadre mis à disposition un acte 
juridique conforme aux dispositions de l’article 28 du Règlement 
général sur la protection des données (RGPD). 

Par ailleurs, les informations recueillies dans le cadre de la présente 
convention font l’objet de traitements informatiques par le Resah 
responsable de traitement, afin d’assurer la gestion administrative des 
accords-cadres concernés. Ces informations sont susceptibles de 
contenir des données permettant l’identification de personnes 
physiques (signataire de la convention, comptable assignataire, 
adresse mail de facturation…). Les traitements mis en œuvre ont pour 
finalité la réalisation d’opérations relatives à la gestion des contrats 
et à la facturation. Ces données sont conservées durant toute la durée 
nécessaire à l’exécution de la présente convention et sont destinées 
exclusivement aux membres de l’équipe projet Resah. 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général 
sur la protection des données », les personnes dont les données à 
caractère personnel sont collectées disposent à tout moment d’un 
droit d’accès aux données qui les concernent et peuvent en obtenir la 
rectification ou exercer leur droit d’opposition en adressant une 
demande à mesdonnees@resah.fr 

Article 11. Dispositions diverses et annexes 

Le Resah et les Bénéficiaires auxquels l’Accord-cadre est mis à 
disposition s’engagent à régler amiablement tout différend relatif à la 
validité, l’interprétation ou l’exécution des présentes. Les conditions 
particulières signées sont consultables et téléchargeables sur l’Espace 
Acheteur. Contacter le Resah. Pour toute demande, merci d’envoyer 
un message sur l’Espace Acheteur : Rendez-vous dans « Mon espace 
», cliquez sur « Mes questions et réclamations avec le Resah », 
choisissez « Poser une question ». 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 254



Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 255



Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 256



Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 257



Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 258



Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 259



Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 12 du mois de juin 2024 Page 260



 



 
 

 

 

 

 

 
 

Certifié conforme 
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Directeur départemental des 

services d’incendie et de secours 
Commandant le 25e CDSP 
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